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D'une extrême sévérité 

La loi 
spéciale 
ramène 
la paix 

Ce sont surtout les hôpitaux de soins prolongés, comme Notre-Dame-de-Lourdes, 
et les centres d'accueil qui ont souffert du débrayage d'hier. Nos informations (fil 
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••j QUÉBEC — La paix va vrai-
™ semblablcmenl revenir dès 
aujourd'hui dans les établisse­
ments de santé. Le gouverne-

MARIO ROY 
de notre bureau de Quebec 

ment Bourassa a adopté, hier, 
une loi spéciale punissant sévè­
rement toute grève illégale dans 
ce secteur. Le président de la 
CSN, Gerald Larose, a pour sa 
part fait connaître son.intention 
de respecter — pour l'instant — 
cette loi. 

La Loi 160, « assurant le main­
tien des services essentiels dans 
le secteur de la santé et des servi­
ces sociaux », est entrée en vi­
gueur à minuit, la nuit dernière. 

Sévère à tous les égards, elle 
contient un éventail de sanc­
tions dont la teneur emprunte 
aux pénalités les plus draconien­
nes de la Loi 106 (construction) 
adoptee en juin 1986, et de la 
Loi 111 (éducation) adoptee en 
février 1983. 

Il s'agit d'une épce de Damo­
cles infiniment plus tranchante, 
en tous les cas, que les poursui­
tes engagées il y a deux semaines 
en vertu du Code du travail con­

tre les syndicats affiliés à la 
ITQ, dont les membres ont dé­
serté les hôpitaux le 28 octobre. 

De fait, la loi spéciale est 
venue en reaction aux débraya­
ges rotatifs — qui se sont préci­
pitamment mutes, hier, en un 
débrayage général de 12 heures 
— entrepris par 65000 em­
ployés du réseau des affaires so­
ciales affilies à la CSN. 

À l'Assemblée nationale, les 
libéraux, par la voix de leur lea­
der parlementaire Michel Grat-
ton, ont dit « souhaiter qu'il ne 
soit jamais nécessaire d'appli­
quer cette loi destinée à mettre 
fin à une situation intolérable. 
Mais si elle doit être appliquée, 
nous n'hésiterons pas un seul 
instant ». 

L'opposition pequiste a à la 
fois invite les syndiqués à res­
pecter la Loi sur les services es­
sentiels et blâmé le gouverne­
ment « pour avoir lui-même fa­
briqué de toutes pièces la 
situation d'urgence que nous vi­
vons aujourd'hui, en faisant de 
la Loi 37 un objet de ridicule et 
en refusant d'autre part de vrai­
ment négocier », a résumé le lea-

voir LOI en A 2 

La CSN dénonce la sévérité de la Loi 160 
• j La grève illégale de 24 heures dans le 
™ réseau de santé du Québec — deve­
nue pendant 12 heures une grève quasi-

L I S A B I N S S E 

généralisée des syndiqués CSN dans les 
établissements de santé de la province — 
a pris fin à minuit hier soir, peu de temps 
après l'adoption d'une loi spéciale très sé­
vère. 

La CSN, qui avait décidé plus tôt de s'y 
conformer avant même d'en connaître la 
teneur, a qualifié la Loi 160 du gouverne­
ment Bourassa « d'outranciére », la décri­
vant comme la plus sévère qui ait jamais 
été présentée. Selon la CSN, elle nie non 
seulement le droit de faire la grève, mais 
aussi le droit d'adopter des moyens de 
pressions « administratifs »,. 

« Cette loi », déclarait le président de la 

CSN Gérald Larose, « enlève tout droit 
d'expression aux travailleurs et ressemble 
à des pratiques dignes de l'armée. On mi­
litarise les relations de travail. Même Du-
plessis ne s'est pas permis ce type d'atta­
que. » Il a dit que M. Bourassa paiera 
cher, a long terme, le poids de cette « at­
taque aux droits fondamentaux gagnés au 
fil des années ». 

En guise de réaction, la grève de 15 000 
syndiqués CSN dans 7b établissements de 
santé de huit régions du Québec s'est in­
tensifiée spontanément de midi à minuit, 
d'autres syndicats du secteur public de la 
centrale ayant décidé de devancer leurs 
arrêts de travail, prévus pour les jours à 
venir. Plus de 250 syndicats se sont ajou­
tés aux 76 déjà en grève. Au total, 335 
syndicats, représentant 65 000 syndiqués 
de la centrale, ont débrayé pour protester 
contre la loi. 

La CSN a réitère hier en conférence de 
presse que les services essentiels, tels que 
définis par son propre code d'éthique, 
avaient été assures. L'Association des hô­
pitaux du Québec qualifie ce code de 
« vaste fumisterie ». 

Les infirmières membres de la Fédéra­
tion québécoise des infirmières et infir­
miers ont aussi emboité le pas. Plusieurs 
milliers d'infirmières ont effectué des ar­
rêts de travail ponctuels d'une à deux 
heures — et parfois plus — dans 87 éta­
blissements, entre midi et minuit, en as­
surant les services essentiels. Le tout pour 
protester contre le geste du gouverne­
ment. 

Il faut se rappeler que la loi, qui entrait 
en vigueur à minuit, n'est pas rétroactive. 
D'où l'arrêt à minuit de toutes les actions, 
prévues ou spontanées, prises hier. 

Toutes les réactions syndicales à cette 

loi sont negatives. La Centrale des syndi­
cats démocratiques (CSD) a accusé le gou­
vernement Bourassa de « matraquer » les 
salariés du secteur public. La Centrale de 
renseignement du Québec (CEQ) a con­
damné la loi, la qualifiant d'encore plus 
« odieuse » que la Loi 111 adoptée en 
1983 par le gouvernement pequiste. M. 
Henri Massé, coordonnateur des négocia­
tions du secteur public pour la FTQ, qui 
compte 45 000 membres dans ce secteur, 
a qualifié la loi « d'inique ». 

La FTQ entend réagir plus en détail au­
jourd'hui. Quelque 12 000 syndiqués 
FTQ dans le réseau de la santé et des ser­
vices sociaux ont fait un arrêt de travail 
illégal de 24 heures il y a 10 jours. Par la 
suite, le gouvernement a indiqué qu'il 
poursuivrait les syndicats et leurs diri­
geants, mais non les simples syndiqués. 

voir CSN en A 2 

Naufrage 
en Haïti: 
180 morts 

d'après AFP et AP 

mt P O R T - A U - P R I N C E -
™ Cent quatre vingt person­
nes au moins ont péri noyées 
hier dans la baie de Port-au-
Prince, lors du naufrage d'un 
bateau de cabotage qui se ren­
dait à l'île de la Gonalve (prin­
cipale île adjacente d'Haïti), a 
annoncé hier en fin de journée 
une station de radio privée haï­
t i enne , Radio-Haiti-Inter. 
Vingt rescapés ont été dénom­
brés. 

Les autorités gouvernemen­
tales ont confirmé un peu plus 
tard que le traversiez le Okle-
le, apparemment surchargé en 
marchandises et en passagers 
qui se rendaient à un marché, 
avait chaviré en mer. 

Peu après avoir quitté Port-
au-Prince pour effectuer sa tra­
versée quotidienne, le bateau 
avait émis un SOS qui fut capté 
à la Gonaive, d'où plusieurs 
embarcations de secours furent 
immédiatement dépêchées sur 
les lieux du naufrage. 

voir HAÏTI en A 2 

Lalonde passe dans le 
clan des révisionnistes 
jm «|'ai pris ma décision: je voterai 
™ pour une révision du leadership ». 
Après deux ans de fidélité à John Turner, 
l'ancien ministre Marc Lalonde a changé 
de camp hier. Il est passé du côté de ceux 

M A R I O F O N T A I N E  

qui réclament la tète du chef du Parti li­
béral, et cela moins de trois semaines 
avant le congrès qui scellera l'avenir poli­
tique de M. Turner. 

M. Lalonde justifie sa décision par la 
piètre popularité du leader libéral auprès 
de l'électorat. D'expliquer M. Lalonde, 
« je crains que, sous John Turner, les libé­
raux soient de nouveau relégués dans 
l'opposition à la prochaine élection ». 

M. Lalonde affirme n'avoir consulté ni 
Pierre Elliott Trudeau ni Jean Chrétien 
avant d'adopter cette position. Il refuse 
de préciser qui il appuiera advenant une 
course au leadership, mais affirme qu'au 
moins un autre candidat — dont il tait le 
nom — réclamera, outre M. Chrétien, le 
vote des délégués le cas échéant. Chose 
certaine, son passage du côté révisionnis­
te porte un dur coup au chef du Parti libé­
ral fédéral, dont les finances se trouvent 
actuellement en très mauvais état. En re­
vanche, sa conversion a également eu 

pour effet, hier, de galvaniser un certain 
nombre de forces autour de John Turner 
(voir en page B I). 

M. Lalonde a quitté la politique active 
en juillet 1984. Dans la lettre qu'il écri­
vait à son chef pour expliquer son départ, 
il disait à M. Turner: «Vous pouvez 
compter sur ma loyauté et mon appui 
continu ». Cela aura duré deux ans. Deux 
années durant lesquelles, dit-il, il a ac­
compli toutes les tâches que le leader et le 
parti lui ont demandé d'entreprendre. 
S'il retire maintenant son appui au chef, 
c'est essentiellement dans un but electo­
ral iste et non sur une question de fond. 

Ainsi, l'ouverture constitutionnelle sur 
le Québec entreprise par l'aile québécoise 
du PLC, et cautionnée par lohn Turner, 
n'a aucunement influencé sa décision. De 
même, dit-il, on ne peut interpréter son 
geste par des motifs égoistement person­
nels, puisque lui-même ne briguera pas le 
leadership du parti. Pierre Elliott Tru­
deau devrait-il y songer? L'ancienne emi­
nence grise des libéraux fédéraux se dit 
incapable d'envisager sérieusement cette 
hypothèse, et souhaite même que l'ancien 
premier ministre n'intervienne pas dans 
le débat. 

voir LALONDE en A 2 
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OTAGES 
Le premier ministre Jac­
ques Chirac accueille 
personnellement à Orly 
deux Français libérés la 
veille par leurs ravis­
seurs libanais. 

page G 1 

> DORE 
Lors d'une entrevue 
d'une quarantaine de mi­
nutes à l'hôtel de ville, 
Jean Doré et Jean Dra­
peau conviennent de la 
date du 20 novembre 
pour l'assermentat'on du 
nouveau maire de Mont­
réal et des conseillers. 
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> RHIN 
Le déversement dans le 
Rhin de produits toxi­
ques provenant d'une 
usine suisse constitue 
l'un des pires désastres 
écologiques à survenir 
dans cette voie fluviale 
internationale. 
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> LE SKI 
Pour équiper et habiller 
le skieur en herbe, on 
peut s'attendre à dépen­
ser environ $250, tandis 
que pour le jeune com­
pétiteur, il faudra dé­
bourser presque $500. 

Cahier E 

> LES HUÎTRES 
Qu'on les déguste froi­
des ou chaudes, les huî­
tres constituent un ex­
cellent aliment, très pau­
vre en graisses et très 
riche en sels minéraux. 

Cahier H 
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M a r c L a l o n d e 
d e r s h i p . . . » 

« Je v o t e r a i p o u r une rév is ion d u l e a -
photo Pierre Côté. IA PRESSE 

LALONDE 
SUITE DE LA PAGE A 1 

M. Lalonde explicite sa prise 
de position dans une lettre cir­
culaire expédiée aux 3558 délé­
gués du congrès, qui se tiendra 
du 27 au 30 novembre à Otta­
wa. L'ancien député d'Outre-
mont y démolit point par point 
les arguments de ceux qui s'op­
posent à une révision du leader­
ship. 

Si la sortie de l'ex-députe 
d'Outremont illustre le mécon­
tentement d'une partie de la 
« vieille garde » du PLC, elle ne 
témoigne pas encore, en revan­
che, d'une action concertée des 
révisionnistes, du moins à ce 
moment-ci. M. Lalonde a soute­
nu hier qu'il « ne dirige aucune 
cabale, aucun groupe. C'est 
mon opinion personnelle. Il y 
en a d'autres qui non seulement 
pensent comme je le fais, mais 
qui vont peut-être s'exprimer 
aussi dans les jours ou dans les 
semaines qui viennent ». 

Peut-être tous ces gens consti­
tueront-ils un mouvement de 
révision, dit-il. tout en se gar­
dant de prévoir un front com­
mun. Certaines divergences 
existent en effet entre la posi­
tion soutenue hier par M. La­
londe et celle des révisionnis­
tes, réunis autour de Jacques 
Corriveau. Ceux-ci fixent par 
exemple à 70 p. cent le pourcen­
tage minimal que |ohn Turner 
doit obtenir au congres pour se 
maintenir en selle, alors que M. 
Lalonde se satisferait d'un ap­
pui de plus 65 p. cent : « Je serai 
(alors) le premier à me rallier et 
à dire que nous devons l'ap­
puyer à fond de train, et com­
battre derrière lui et gagner la 
prochaine élection ». 

A l'instar des révisionnistes, 
celui que Pierre Elliott Trudeau 
désignait comme son alter ego 

considère que beaucoup de dé­
légués se sentent mal à l'aise 
dans le moment; un certain 
nombre se prononcent pour la 
revision, et un nombre encore 
plus important contre, admet-
il. Dans le milieu, déchires en­
tre ces deux positions, il croit 
voir un grand nombre de délé­
gués qui ne se décideront qu'au 
congrès. Comme eux, il s'in­
quiète de la situation financière 
« désastreuse » du parti. Com­
me eux, il voit avec appréhen­
sion le Nouveau parti démocra­
tique consolider sa base à tra­
vers le Canada, y compris dans 
un Quebec jusque-là sourd aux 
sirènes du NPD. 

«Une forte impulsion» 
M. Lalonde pretend que per­

sonne n'a exercé de pression sur 
lui pour l'amener à endosser 
l'option révisionniste. Pas plus, 
dit-il. qu'il n'a subi l'influence 
d'un éditorial publié il y a dix 
jours par le président et éditeur 
de LA PRESSE, dans lequel M. 
Roger D. Landry invitait M. 
Turner à remettre lui-même 
son poste en jeu: « J'étais arrive 
aux mêmes conclusions avant 
que l'éditorial paraisse », dit-il. 

La déclaration de celui qui a 
tenu pendant plusieurs années 
le rôle du « père fouettard » au 
sein du caucus libéral à Ottawa 
est de nature à donner un se­
cond souffle au mouvement ré­
visionniste, qui avait donné des 
signes de fatigue ces dernières 
semaines. « l'espérais qu'un tel 
moment puisse arriver. Cela va 
donner une forte impulsion au 
mouvement révisionniste ». de 
commenter l'âme du mouve­
ment au Québec, Jacques Corri­
veau. 

Celui-ci se rejouit d'autant 
plus du geste que, dit-il, on ne 
pourra plus, désormais, margi­
naliser les révisionnistes en les 
qualifiant de « corrivistes ». 

HAITI 
SUITE DE LA PAGE A 1 

Toutes les vict imes rési­
daient à la Gonaive. où vivent 
quelque 50000 personnes. 

Le traversier était exploite 
par des intérêts privés, et une 
enquête a été ordonnée par le 
gouvernement pour détermi­
ner la cause de la tragédie. 

Par ailleurs, d'autres infor­
mations en provenance de l'Ile 
des Caraïbes signalaient hier 
que 2 000 personnes, en majo­
rité des chômeurs des quartiers 
déshérités, ont manifesté con­
tre le gouvernement aux Go-
natves, quatrième ville d'Haïti 
(152 km au nord-ouest de Port-

au-Prince), en érigeant des bar­
rages sur l'axe routier nord du 
pays et en prenant d'assaut un 
poste de police, annonec-t-on 
dans la capitale haïtienne de 
source journalistique. 

Les manifes tants récla­
maient également la libération 
d'un militant de la mission Al­
pha (organisme d'alphabétisa­
tion de l'Église catholique en 
Haïti), Chariot (acquelin, dont 
on est sans nouvelles depuis 
son arrestation à Port-au-Prin­
ce le 19 septembre. 

Les manifestants s'étaient re­
tirés en fin de journée dans les 
quartiers populaires de Rabo-
teau et de jubilee. Aucun bles­
sé n'était signalé en fin de jour­
née. 

Rectificatif 
•

Une personne qui possède 
du sang du group O néga­

tif peut en donner et en rece­
voir, affirme un porte-parole 
de la Société canadienne de la 
Croix Rouge. 

Lors d'une entrevue, M. Jean 
Maréchal, qui a donné du sang 
175 fois depuis 1962, avait dé­

claré à LA PRESSE que seule­
ment 15 p. cent de la popula­
tion du monde avait du sang 
du groupe O négatif et que ces 
personnes pouvaient en don­
ner mais non en recevoir. 

Autre précision : dans la lé­
gende qui accompagnait hier la 
photo à ce sujet, M. Maréchal 
apparaissait à gauche et non à 
droite. Nous nous excusons de 
cette inadvertance. 
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LOI 
SUITE DE LA PAGE A 1 

der du Parti québécois en Cham­
bre, Guy Chevrette, qui a traité 
le premier ministre Bourassa de 
« mollusque » en fin de débat... 

L'aile parlementaire péquiste 
a acquiescé à la tenue d'un débat 
d'urgence et a voté en faveur du 
principe de la loi ; à l'issue des 
travaux de la Chambre, à 23 h 45 
hier, les péquistes ne se sont fi­
nalement pas oppposés à l'adop­
tion de la loi spéciale. 

Enfin, avant même l'adoption 
de la Loi 160, le président de la 
CSN Gerald 1 arose a annoncé 
que ses troupes rentreraient au 
travail. « Nous ne tomberons 
pas dans le piège que le gouver­
nement nous tend, mais nous ne 
dérogerons pas non plus de 
notre objectif qui est d'obtenir 
une convention collective négo­
ciée », a ajouté le président de la 
CSN. dont les membres vont re­
définir, au cours de la semaine 
prochaine, les stratégies à venir. 

Le dépôt de la Loi 160 a eu 
une conséquence immédiate en 
terme de relations entre le gou­
vernement et les milieux syndi­
caux, une conséquence dont a 
fait part M. Larose: une rencon­
tre entre le premier ministre Ro­
bert Bourassa et les présidents 
de la CSN, de la CEQ, de la FTQ 
et de l'UPA, qui devait avoir lieu 
en après-midi sur le thème du li­
bre-échange, a été annulée. 

Des dents 
Quoi qu'il en soit, la Loi 160 

définit comme illégal tout dé­
brayage n'ayant pas été annoncé 
dans les délais prévus au Code 
du travail ou toute grève ne res­
pectant pas la Loi 37 sur les ser­
vices essentiels. Celle-ci prévoit 
une permanence s'échelonnant 
entre 50 et 100 p. cent de l'effec­
tif normal, selon les types d'éta­
blissements touchés. 

Elle vise tous les employés — 
et non uniquement les syndi­
qués affiliés à la CSN — oeu­
vrant dans le réseau des affaires 
sociales. 

Ainsi, la loi spéciale telle 
qu'adoptée hier prévoit que: 
• la retenue à la source des coti­
sa t ions syndicales (formule 
Rand) sera supprimée pendant 
12 semaines par jour de grève il­
légale, dans le cas des syndicats 
contrevant à la loi ; 
• le salarié contrevenant sera 
débité d'un an d'ancienneté par 
jour de grève illégale ; 
• ce même salarié sera privé, 
non seulement du salaire qui lui 
aurait été versé le jour d'une grè­
ve, mais d'un deuxième montant 
équivalent, lequel sera versé à 
une oeuvre de charité ; 
• les amendes devant être impo­
sées pour contravention à la loi 
vont, sur une base quotidienne, 
de $25 à $100 pour un salarié, de 
$5000 à $25000 pour un diri­
geant ou un permanent syndical 
et de $20000 à $100000 pour un 
syndicat ou une fédération syn­
dicale; 

• d'autres amendes pourront 
être imposées à tout responsable 
syndical (de $10000 à $60000) 
et, d'une façon générale, à toute 
autre personne (de $ 1 0 0 0 à 
$10000) empêchant l'accès à un 
établissement de santé à quicon­
que désirant y entrer travailler 
ou y bénéficier des services dis­
ponibles. 

La pièce de legislation con­
tient en outre des provisions 
destinées à permettre par décret, 
en cas de conflit, l'embauche de 
nouveaux employés (hors con­
vention) pour la prestation de 
services essentiels et elle interdit 
aux salariés, outre la grève, tout 
« ralentissement, diminution ou 
altération de leurs activités nor­
males ». 

Lavoie-Roux 
Cette loi a été déposée en 

Chambre, en fin d'après-midi, 
par la ministre de la Santé et des 
Services sociaux, Thérèse La­
voie-Roux. 

Ce faisant, elle a rapporté 
qu'au cours de la journée de gre-

CSN 
SUITE DE LA PAGE A 1 

La Fédération des syndicats 
professionnels d'infirmières et 
d'infirmiers du Québec a accusé 
le gouvernement de privilégier 
la « loi matraque » au lieu de 
donner des mandats significatis 
à ses négociateurs. 

Les réactions n'étaient pas 
toutes négatives. Le Conseil du 
patronat du Québec, tout en 
rappelant que la population est 
généralement contre la grève 
dans les hôpitaux, jugeait que le 
gouvernement, après le déclen­
chement de ce conflit, avait 
« l'obligation morale d'agir ». 

L'Association des hôpitaux 
du Québec a donné son appui 

ve d'hier, 200 établissements ont 
été touchés par les débrayages 
déclenchés par 270 des 455 syn­
dicats affiliés à la CSN. Selon 
elle, la permanence destinée à 
assurer les services essentiels a 
varié entre la nullité totale et la 
quasi-parité avec l'effectif nor­
mal, selon les unités syndicales. 

« Récemment, le premier mi­
nistre du Québec a assuré la po­
pulation de la volonté de notre 
gouvernement de prendre ses 
responsabilités. Le projet de loi 
que nous présentons aujour­
d'hui peut sembler sévère. En 
fait, il rest. Les sanctions qui s'y 
trouvent constituent dans cer­
tains cas des premières au Qué­
bec. Ce dont nous voulons nous 
assurer, c'est que les droits des 
bénéficiaires soient respectés et 
que les règles soient suivies », a 
déclaré la ministre à l'Assem­
blée nationale. 

Quant au chef de l'Opposition 
Pierre Marc lohnson, il a parlé 
d'un « problème de civilisation 
qui existe chez nous depuis 25 
ans ». 

Il a néammoins dit discerner 
dans la Loi 160 «une espèce 
d'antisyndicalisme primaire, 
pour ne pas dire de primate, que 
nous voyons dans le double lan­
gage de ce gouvernement... » 

Intervenant en fin de soirée 
au Salon bleu, Robert Bourassa a 
fait l'historique des conflits vé­
cus depuis 1964 dans le secteur 
public. Il a dit du Québec « qu'il 
vit depuis plus d'une génération 
une escalade dans la désobéis­
sance civile ». 

Dans le dossier des soins de 
santé, « le rapport de force est 
inégal: l'État a le dos au mur 
lorsqu'on négocie dans un sec­
teur de services essentiels. H 
nous fallait agir et respecter les 
engagements sur lesquels nous 
avons été élus », a ajouté le pre­
mier ministre. 

M. Bourassa a conclu : « C'est 
vrai que c'est notre troisième loi 
spéciale en moins d'un an. Mais 
chaque fois qu'il nous faudra po­
ser de tels gestes pour l'équilibre 
de notre société, nous le fe­
rons ». 
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nette a f o n c é sur un p iquet d e g r è v e p r é s d e cette institution. 

« sans reserve » au gouverne­
ment. « Une loi spéciale est non 
seulement souhaitable mais né­
cessaire pour que cesse le mou­
vement de désobéissance civile 
et pour éviter que notre réseau 
de santé ne sombre dans le 
chaos le plus complet. Les servi­
ces de santé doivent être assurés 
de façon complète, intégrale et 
ininterrompue. » Le Comité 
provincial des malades a accusé 
les syndiqués de se servir de 
« l'impuissance et la souffrance 
des malades comme tremplin 
de lutte ». 

Mme Monique Simard, vice-
presidente de la CSN et respon­
sable des négociations du sec­
teur public, juge la loi « répres­
sive et excessive » tant au 
niveau des amendes qu'au ni­

veau des sanctions. Le geste du 
gouvernement, a-t-elle dit, est 
démesuré par rapport aux ac­
tions entreprises par les syndi­
qués, membres de la Fédération 
des affaires sociales et celle des 
professionnels salariés et cadres 
du Québec. Ces deux fédéra­
tions vont déposer des requêtes 
en Cour supérieure pour faire 
inval ider l ' o rdonnance du 
Conseil des services essentiels 
interdisant la grève de leurs 
membres. 

D'autant plus, a-t-elle rappe­
lé, qu'il ne s'agissait pas d'une 
grève surprise. Les actions pré­
vues par la CSN — y compris la 
grève de 24 heures — étaient 
connues de la population de­
puis au moins un mois. La CSN 
a dénoncé l'attitude du gouver­
nement qui cherche à dramati­

ser la situation « en se servant 
lui-même des malades ». La 
centrale ne renonce pas à son 
droit de grève. En fin de semai­
ne, ses syndicats se réuniront 
pour évaluer leur prochaine 
stratégie afin de mettre de la 
pression sur le gouvernement. 

M. Yves Lessard, président de 
la Fédération des affaires socia­
les de la CSN, a déclaré que le 
gouvernement semble oublier 
l'essentiel, soit les négociations. 
Or, à ce chapitre, il a noté que 
le gouvernement ne bouge pas 
et maintient toujours son offre 
de hausser de 3,5 p. cent les sa­
laires de ses 300 000 salariés 
pour 1986. La CSN demande 
une hausse de 6,5 p. cent. Même 
sur des clauses secondaires, a-t-
il dit, peu de progrès ont été en­
registrés. 

Prix du mérite à Naomi Bronstein 

La Quotidienne °'™< h i" r e s 

Tirage d'hier / w O 

à quatre chiffre* 

8 9 5 3 

M m e N a o m i B r o n s t e i n a 
reçu, hier soir, le Prix au 
m é r i t e d e la f o n d a t i o n 
Jean-Louis Lévesque pour 
sa contribution « à bâtir un 
monde meilleur et à préser­
ver la vie el le-même ». Rap­
pelons que M m e Bronstein 
et son mari Herbert ont fon­
de Heal The Children il y a 
trois a n s . Ce m o u v e m e n t 
bénévolo a sauvé des dizai­
nes d'enfants malades , ma­
jor i ta i rement d e s jeunes 
cardiaques venus dû Sud-
e s t a s i a t i q u e q u e M m e 
Bronstein v a chercher, a s ­
siste et fait soigner grâce à 
la co l l abora t ion d e n o m ­
breux donateurs et d'une 
c inquanta ine d e fami l l es 
d ' a c c u e i l . Le p r i x d e 
$ 100 000, créé en octobre 
1980, est offert annuelle­
ment pour une période de 
dix ans . Les récipiendaires 
sont choisis pour leurs réali­
s a t i o n s e x c e p t i o n n e l l e s 
dans une des sphères d'ac­
tivité suivante: les arts, les 
sciences nature l les e t les 
oeuvres sociales, la recher­
che médicale o u scientifi­
que, les affaires, l'Industrie, 
le sport et les communica­
tions. 
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AGRESSIONS 
SEXUELLES 

Les inculpés 
sont lil 
sous caution 
mm Le juge loscph Tarasofski, 
" de la Cour des sessions de 
la paix, a Montreal, a autorisé 
hier la remise en liberté sous 
cautionnement de sept person­
nes dénoncées en rapport avec 
des agressions sexuelles surve­
nues dans un centre d'accueil 
de Montréal. 

L"enquéte préliminaire a été 
fixée pro forma au 5 décembre. 

Les prévenus, cinq femmes et 
deux hommes, doivent répon­
dre à un total de 180 accusa­
tions d'agression sexuelle, d'at­
tentat a la pudeur, menaces et 
voies de fait sur 16 bénéficiai­
res de l'institution. 

Les victimes présumées sont 
des enfants des deux sexes âgés 
de six a 1b ans. 

Les prévenus sont Suzanne 
Trépanier, 44 ans, son mari, 
lean-Marc Trépanier, 50 ans, 
Jacqueline Rivest, 54 ans, De­
nise St-Pierre, 28 ans, Gertrude 
St-Laurent, Lucie Roberge et 
Pierre Beaupré. 

Le tribunal leur a interdit de 
communiquer entre eux, sauf 
en presence de leur avocat. Il 
leur est également interdit de 
communiquer avec tout enfant 
ayant séjourné au centre d'ac­
cueil en question. 

Le juge Tarasofsky a aussi 
émis une ordonnance interdi­
sant de dévoiler le nom de 
l'institution de même que le 
contenu de la preuve à l'enquê­
te sur la remise en liberté des 
inculpés. — Presse C a n a d i e n n e 

Abbé accusé 
de grossière 
indécence: deux 
ans de liberté 
surveillée 
mm C O R N W A L L ( P C ) — 
™ L'abbé Gilles Deslauriers, 
qui s'était reconnu coupable de 
quatre chefs d'accusation de 
grossière indécence, a été con­
damné lundi a deux années de 
liberté surveillée. 

Conformément a cette sen­
tence, le prêtre âgé de 49 ans 
devra se présenter régulière­
ment à un agent de probation 
ainsi qu'à l'evéque du diocèse 
de Hull, Mgr Adolphe Proulx. 
Il sera également sous les soins 
d'un psychologue. 

En prononçant la sentence, 
le juge Fernand Gratton. de la 
Cour de district de Cornwall, a 
signalé que l'offre de l'évêque 
de Hull de se porter garant de 
l'abbé Deslauriers «démontrait 
qu ' i l avai t conf iance dans 
l'avenir de l'ecclésiastique » . 

Radar en panne 
dans la région 
•

Le radar servant au con­
trôle du trafic aérien dans 

la région de Montréal est tom­
bé en panne hier après-midi, 
mais un porte-parole du minis­
tère des Transports a fait sa­
voir que le système de soutien 
avait pu prendre la relève sans 
difficulté. 

Le représentant du ministè­
re, Barry Downing, a précisé 
que la panne, qui a affecté les 
trois aéroports de la région — 
Dorval, Mirabel et Saint-Hu­
bert — avait été provoquée par 
le bris de l'un des joints d'une 
antenne de radar. 

Le système de soutien étant 
moins efficace que celui qui est 
utilisé en temps normal, les 
vols ont dû être séparés par des 
intervalles légèrement plus 
longs, ce qui a occasionné des 
retards de 5 à 10 minutes dans 
les arrivées et les départs. 

L'homme est 
fait pour 
trois siestes 

Doré sera maire le 20 novembre 

par jour 
•

MUNICH. RFA (AFP) — 
Pour avoir démontré que 

l'homme était programmé phy-
siologiquement pour faire trois 
siestes par jour, deux cher­
cheurs de l'institut ouest-alle­
mand Max-Planck de psychia­
trie à Munich (sud de la RFA) 
ont reçu le Prix de la société 
européenne pour la recherche 
sur le sommeil. 

Ce prix, décerné hier pour la 
première fois et doté de $4,000 
de récompense par la société 
basée à Munich, a été attribué 
à MM. (uergen Zulley et Scott 
Campbell. 

I Un premier pas a été fait hier en vue 
9 9 du transfert du pouvoir, alors que le 
maire nouvellement élu de Montréal, 
lean Doré, rencontrait le maire sortant, 
lean Drapeau. 

M A R I A N E FAVRE AU 

Après cette entrevue à l'hôtel de ville, 
lean Doré a déclaré que la réunion d'en­
viron quarante minutes avait été «très 
chaleureuse et coopérative». 

II y a été convenu, déclarait-il, que la 
prestation du serment du nouveau maire 
et des conseillers aurait lieu le 20 novem­
bre, dans le grand hall de l'hôtel de ville. 
C'est à ce moment-là que lean Doré de­
viendra officiellement maire de Mont­
réal. Dès lors, il devrait s'installer au bu­
reau du maire, et jouir de tous les droits 
et privilèges de premier magistrat de la 
ville. 

M. Doré n'a eu que des paroles bien­
veillantes a l'égard de son prédécesseur 
auquel il pourrait même faire appel en 
cas de besoin. « L e maire Drapeau s'est 
montré très coopératif. C'est un homme 
qui a beaucoup d'expérience et il n'est 
pas exclu qu'on fasse appel à lui sur cer­
taines questions», a précisé M. Doré. 

La nouvelle administration n'entend 
cependant pas lui réserver un rôle précis, 
mais pourrait le considérer «comme une 
personne ressource», disponible au be­
soin. M. Drapeau aurait d'ailleurs offert 
sa collaboration au futur maire, mais sans 
lui donner de conseils, précise lean Doré 
en réponse à une question. 

«11 a offert son aide pour tout ce qui 
peut aider a la compréhension des dos­
siers et faciliter l'accès à l'information», 
de dire M. Doré. De son côté, M. Drapeau 
prendra ses quartiers à son bureau privé, 
rue Sherbrooke. 

Au sortir de la réunion d'hier, M. Doré 
signalait qu'il n'y a aucun dossier urgent 
en cours qui demanderait son interven­
tion rapide. 

Mais c'est après sa rencontre d'aujour­
d'hui avec le president du comité exécu­
tif, M. Yvon Lamarre, qu'il aura une 
meilleure idée des dossiers en cours. Il 
compte obtenir de M. Lamarre une vue 
globale de l'administration, explique-t-il. 

S'il s'étonne un peu que M. Lamarre ait 
déclaré à LA PRESSE que l'avant-projet 
de budget 1987 prévoit une marge de ma­
noeuvre pour la diminution du taux de 
taxe ou l'abolition de la taxe d'eau, M. 
Dore s'est contenté de déclarer: « O n ver­
ra bien.» 

M. Doré veut aussi rencontrer dans les 
prochains jours les différents chefs de ser­
vice, à commencer par le directeur du 
personnel et celui des finances qui occu­

pent des fonctions clés dans la machine 
municipale. 

De plus, le directeur de cabinet du nou­
vel élu, M. lean-Robert Choquet, poursui­
vait hier avec le chef de cabinet du maire 
Drapeau, M. Pierre Gascon, la mise au 
point de l'agenda de M. Doré pour les 
prochains jours. 

Ils doivent préciser les modalités des di­
verses rencontres que M. Doré compte 
avoir avec les administrateurs sortants et 
les directeurs de service. Et M. Choquet 
devait obtenir l'information nécessaire 
pour l'organisation plus formelle de la 
transition d'une administration à l'autre. 

Enfin, après quelques mois d'une cam­
pagne électorale épuisante, marquée par 
la naissance d'un bébé, lean Doré prend 
trois jours de congé, à partir de jeudi soir. 
Son dernier week-end d'homme libre, 
avant que ne pèse sur ses épaules la chap-
pe du pouvoir! 

Avec femme et 
enfants, l'ex-abbé 
Falardeau veut 
redevenir vicaire 
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Hubert Falardeau s'est adressé à Jean-Paul II pour obtenir la permission de rede­
venir vicaire. « L'Église se préoccupe du sort des prisonniers, des pauvres, des lé­
preux, des malades mentaux et même des homosexuels; le sort des ex-prêtres, 
choisis du Christ, ne mérite-t-il pas un meilleur traitement? » demande-t-il. 

• | Durant les années 70, à 
™ Montréal, l'abbé Hubert 
Falardeau, alors vicaire à la pa­
roisse Saint-Enfant-|ésus-du-
Mile-End, était en quelque 
sorte l'abbé Pierre des zones 
grises de la métropole. 

FLORIAN B E R N A R D 

Après avoir côtoyé la riches­
se des quartiers bourgeois de 
Westmount pendant qu'il était 
vicaire à Saint-Léon, il décou­
vrait l'ampleur de la pauvreté 
de l'une des zones les plus dé­
munies de Montréal. Mais à la 
même époque, il tombait aussi 
fo l lement amoureux d'une 
femme divorcée et mère de 
trois enfants. 

lugeant «qu'i l valait mieux 
se marier que de brûler en en­
fer» , comme il l'écrivait à l'Ar­
chevêque de Montréal en ci­
tant saint Paul, l'abbé Falar­
deau demandai t sa 
sécularisation et épousait l'élue 
de son coeur. Aux trois enfants 
qui constituaient déjà sa famil­
le, il en ajoutait un quatrième, 
«fruit légitime de l ' amour» , 
une fillette qui a aujourd'hui 
13 ans. 

Puis, l'ex-prétre du diocèse 
de Montréal s'expatriait du­
rant une dizaine d'années à 
Vancouver, refuge de tant de 
Québécois, où il devenait agent 
de probation pour le système 
des pénitenciers du Canada. 

Aujourd'hui âgé de 63 ans, 
Hubert Falardeau est rentré au 
Quebec et vit avec sa famille à 
McMasterville, sur le bord du 
Richelieu. Ayant perdu son 
emploi au gouvernement fédé­
ral à cause d'un stress qu'il at­
tribue pour une bonne part à 
son ancienne condition de prê­
tre défroqué, Hubert Falardeau 
est chômeur. Mais il veut réin­
tégrer sa charge de vicaire. 
Pour y arriver, il n'hésite pas à 
recourir aux grands moyens. 

Lettre à Jean-Paul II 
Le 3 novembre dernier, à la 

suite de la décision de la Con­
férence des évèques du Canada 
d'étudier la possibilité d'ad­
mettre des pasteurs anglicans 
mariés au sein du clergé catho­
lique, l'ex-abbé Falardeau a-
dressait une lettre au pape, lui 
demandant sa réadmission au 
sein de l'Eglise de Montréal. 

«Depuis ma laïcisation et mon 
subsequent mariage civil, ma 
plus grande peine est de ne 
pouvoir m'approcher du corps 
et du sang du Christ à la sainte 
messe. Comme un paria, je me 
tiens à l'arrière de l'église alors 
que tous sont invités à partici­
per à la communion.» 

M . Falardeau raconte au 
Saint-Pere qu'en Colombie-Bri­
tannique, il a rencontré une 
communauté chrétienne angli­
cane qui l'a accueilli ainsi que 
sa famille à la sainte table, sans 
poser de questions et sans res­
trictions. « L e pas suivant au­
rait été pour moi de demander 
mon admission dans le clergé 
angl ican qui reconnaissait 
mon ordination valide Sacer-
dos in Acternum». 

L'ex-prétre demande ensuite 
au pape: « M e faut-il devenir 
prêtre anglican pour pouvoir 
me rapprocher une fois de plus 
du Christ de mon ordination? 
Ne serait-il pas plus simple de 
réintégrer dans l'Eglise tous les 
prêtres qui, comme moi, n'ont 
pas vu de mal à aimer une fem­
me et à élever leurs enfants 
dans la tradition chrétienne?» 

Selon M. Falardeau, les prê­
tres qui ont été forces de quit­
ter leurs charges à cause de 
l'amour d 'une femme et du de-
sir de fonder un foyer sont les 
parias de l 'Eglise. Il ajoute: 
«L 'Eglise se préoccupe du sort 
des prisonniers, des pauvres, 
des lépreux, des malades men­
taux et même des h o m o ­
sexuels; le sort des ex-prêtres, 
choisis du Christ, ne mérite-t-il 
pas un meilleur traitement?». 

L'Église, a ajouté M. Falar­
deau, est en proie à une grave 
crise de vocations. Beaucoup 
de jeunes sont détournés de 
l'appel du Christ parce qu'ils 
ne conçoivent pas que l'on doi­
ve sacrifier l'amour d'une fem­
me pour dispenser les sacre­
ments. Si l'Église reprenait à 
son service les anciens prêtres 
défroqués qui ont conservé la 
Foi . beaucoup de paroisses 
pourraient revivre et la crise 
des vocations serait amoindrie. 
«Les ex-prêtres pourraient de 
nouveau prêcher la Bonne 
Nouvelle et les Béatitudes et 
parler en connaissance de cau­
se de la famille et de l'éduca­
tion des enfants.» 

SURTAXE DE 1980 

La CUM n'a pas à rembourser les contribuables 
| Le juge Roland Durand, de la Cour 

— supérieure, a décidé hier que la 
CUM, la ville de Montréal et 29 munici­
palités n'auront pas à rembourser leurs 
contribuables pour avoir levé un impôt 
foncier trop élevé en 1980, comme le pré­
tendait un agent de voyage qui avait in­
tenté auprès du tribunal des procédures 
en son nom et au nom de tous les contri­
buables propriétaires de biens immobi­
liers cette année-là. 

JOYCI NAPIER 
Dans son arrêt, le juge a noté que cette 

requête est vite devenue un «ardu sujet», 
fort difficile à comprendre. La requête 
avait été déposée cet été par Andrew Go-
rham, de la rue de Sève, à qui le Fonds 
d'aide au recours collectifs avait accordé 
$20 000 pour défendre sa thèse. 

Le tribunal a bloqué ce recours collectif 
à sa première étape en soulignant que M. 
Gorham ne pouvait représenter les autres 
propriétaires parce qu'ils n'étaient pas 
tous dans la même situation, comme 
l'exige un recours de cette nature. 

De plus, le tribunal a invoqué les « d é ­
lais raisonnables» en soulignant que le 
requérant voulait faire valoir ses droits 
plus de cinq ans après le fait. 

On sait que M. Gorham prétend qu'en 
1980, 30 municipalités de la CUM, dont 
Montréal, avaient imposé des taxes trop 
élevées à tous les proriétaires de bien im­
mobiliers qui s'étaient adressés à la Cour 
supérieure pour se faire rembourser. 

Il avait noté, lorsque le Fonds d'aide lui 
avait accordé $20 000 en juillet dernier, 
que s'il gagnait sa cause, la CUM devrait 
rembourser de $70 millions à $100 mil­
lions à au moins 34 000 propriétaires, qui 
comme lui, avaient été «surtaxés». 

Pour l'année fiscale 1980, M. Gorham 
avait versé $1 570 en taxes, comprenant 
impôt fonciers et spéciaux pour sa proric-
té, rue de Sève, évaluée alors à $49 050. 
S'il avait gagné sa cause, la ville de Mont­
réal aurait dû lui remettre quelque $280. 

L'agent de voyage, qui plaidait au nom 
des 34 000 autres propriétaires comme 
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lui, prétendait qu'en 1980, Montréal, 
comme bien d'autres municipalités, avait 
omis de réduire de 19 p. cent l'évaluation 
foncière, comme l'exigeait la nouvelle 
Loi sur la fiscalité municipale adoptée fin 
1979. Ainsi, disait-il, les propriétaires 
montréalais avaient payé cette année-là 
des impôts fondés sur 100 p. cent de la 
valeur réelle de leur maisons ou immeu­
bles alors que selon la nouvelle loi. on ne 
devait les taxer que sur 81 p. cent de la 
valeur réelle de leur propriété, soit la pro­
portion médiane établie par la loi. 

Lorsque la cause a été entendue, les 8 et 
9 octobre dernier, le juge Durand a eu 
droit, dit-il, à «un cours magistral» sur 
cette loi provinciale fixant une propor­
tion médiane pour l'impôt foncier. Cette 
loi avait été adoptée notamment pour 
permettre désormais plus facilement à un 
contribuable de déterminer si l'évalua­
tion de son immeuble est raisonnable. 

Le juge a souligné d'ailleurs dans son 
arrêt que Me lean Péloquin, l'avocat de la 
Ville de Montréal, lui avait grandement 
simplifié la tâche et facilité sa compré-
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hension en lui faisant un schéma pour lui 
expliquer le concept « a r d u » de la propor­
tion médiane « la clé de voûte de cette re­
quête». 

Pour mieux expliquer l'idée de la mé­
diane. Me Péloquin avait effectivement 
comparé le rôle d'évaluation au firma­
ment, la médiane est la Voie Lactée. 

Rappelions que cette «méd iane» dont 
il est question avait déjà fait des dégâts 
l'année dernière. En effet 300 contribua­
bles corporatifs, avaient contesté devant 
les tribunaux l'imposition de cette «sur­
taxe». Us devaient avoir gain de cause, et 
en avril 1985, la ville de Montréal avait 
été condamnée à rembourser $8 millions 
à ses sociétés pour des taxes foncières per­
çues en trop. À cela s'était ajouté l'inté­
rêt, ce qui avait porté le montant à quel­
que $15 millions. 

À cette époque, les journaux avaient 
rapporté les propos de lean Doré, alors 
chef du RCM, qui avait noté que tous les 
contribuables montréalais auraient eu 
droit au remboursement s'ils avaient été 
informés de leurs droits. 
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GREVE DANS LES CENTRES HOSPITALIERS 

Dehors, la parade des pancartes; 
dedans, on se serait cru dimanche 
...MAIS DES VIEILLARDS ET « CHRONIQUES » ÉCOPENT 

I l);ms sa chambre de l'hôpi-
™ tal Notre-Dame-de-Lourdes 
pour malades chroniques, Mme 
Marie-Anne Girard hésite de­
vant son plateau fumant, qui 
sent pourtant bon. Elle boude, à 

HUGUETTE ROBERGE 

cause de la vaisselle et des four­
chettes jetables, faute de main-
d 'œuvre à la cuisine. Les four­
chettes jetables, «c'est du nou­
veau ! Ma i s j ' s u i s p a s s û r e 
d'aimer ca ! » fait-elle en repous­
sant le tout. 

S'il y avait foule et piquets de­
vant les hôpitaux généraux visés 
hier, par contre à l 'intérieur, on 
se serait cru dimanche. Ce sont 
surtout les hôpitaux de soins 
prolonges, comme Notre-Dame-
de-Lourdes, et les centres d'ac­
cueil qui ont écopé du débraya­
ge. E\ux ne peuvent réduire leur 
clientele, et cette clientèle est 
lourde, c'est-a-dire très très dé­
pendante. 

La journée s'est plutôt bien 
passée dans les hôpitaux géné­
raux comme Heury et Maison-
ncuve-Rosemont que la PRESSE 
a visités tôt dans la matinée ; il y 
avail moins de patients qu'à l'or-
d i n a i r e . l ' a d m i n i s t r a t i o n 
n'ayant par prudence admis au­
cun patient électif depuis lundi. 
I out se passait comme durant 
une journée de week-end, les cli­
niques externes étant fermées et 
les salles d'opérations ne s'ou-
v rant que pour les cas d'urgence. 

Partout, les directions se sont 
appuyées sur l'illégalité du dé­
brayage pour refuser les proposi­
tions syndicales de maintien des 

services essentiels, choisissant 
plutôt de mobiliser leurs cadres 
pour un sprint de 24 heures. 
A ins i , à M a i s o n n e u v e - R o s e -
mont, quelque 240 cadres assu­
raient le remplacement des syn­
diques réguliers aux cuisines et 
auprès des malades. 

Une atmosphère de « bonne 
humeur fébrile » planait sur ce 
jeu de chaises musicales, le mo­
ral des cadres é t a n t toujours 
d'autant plus haut que leur em­
b r i g a d e m e n t p r o m e t d ' ê t r e 
court... Et cette fois, on savait 
bien qu 'une loi spéciale allait 
tout « arranger » le jour même. 

De « légers inconvénients » 
La situation était moins drôle 

dans les hôpitaux de soins pro­
longés et les centres d'heberge-
ment, dont les clientèles de plus 
en plus lourdes ne peuvent être 
réduites. Comme d'habitude, les 
personnes hébergées dans ces 
établissements sont celles qui su­
bissent le plus d' inconvénients 
d 'un arrêt de travail, même si 
peu d'entre elles ont la force de 
s'en plaindre. 

Moins drôle, mais pas vrai­
ment dramatique, la situation, si 
on en croit les cadres mobilises 
et les grévis tes . On s ' en tend 
dans les deux camps pour quali­
fier de « mineures » les difficul­
tés éprouvées hier par les mala­
des et personnes âgées, soit quel-
q u e s l ége r s r e t a r d s d a n s la 
livraison des repas, et l'obliga­
tion de se passer des soins dits 
« spéciaux ». 

« Là où il y a normalement dix 
employés, aujourd'hui nous ne 
sommes que trois auprès des ma­
lades. On ne pourra certaine-

Les cadres ont 
pris la relève 
jgg Les grèves d'un jour qui de-
™ vaient se tenir hier dans 7b 
établissements de santé et de 
services sociaux, auraient fina­
lement, s o u s le coup appréhen­
de de la loi spéciale, touché plus 
de 275 é tab l i s semen t s de ce 
vaste réseau, en plus d'entrai-
ner dans leur sillage un certain 
nombre d'infirmières. 

HUGUETTE R O B E R G E 

Quelque 90 hôpitaux ont, se­
lon l'Association des hôpitaux, 
etc touches par les grèves tour­
nantes ou spontanées, dont 35 
dans la région de Montréal et 
une quinzaine dans la région de 
Quebec. Les débrayages impré­
vus, même ceux des infirmières, 
n'ont cependant pas affecté les 
soins aux malades hospitalisés. 

Les premiers bi lans é tabl is 
par différentes instances, dont 
la Fédération des affaires socia­
les ( CSN ). les a s s o c i a t i o n s 
d ' é t a b l i s s e m e n t s ( h ô p i t a u x , 
centres d'accueil, CSS, CLSC ) et 
le ministère de la Santé et des 
services sociaux c o m p o r t e n t 
plusieurs données contradictoi­
res. Un peu partout, on a du 
mal a brosser un tableau juste 
de la situation, les services es­
sentiels ayant été assumés dans 
î l e s proport ions ex t rêmement 
variables, allant de 0 à 65 p. 
cent dans les divers établisse­
ments. 

Selon l 'AHQ. l 'action des in­
firmières, qui n'ont observé que 
deux courtes périodes de dé­
brayage en fin d'après-midi et 
en fin de soirée, a rendu le fonc­
tionnement des hôpitaux plus 
difficile, sans pour autant les 
p a r a l y s e r c o m p l è t e m e n t ou 
compromettre sérieusement les 
soins aux patients. 

Même scénar io à Urgences 
Santé de Montréal qui a connu 
une journée à peu près norma­
le, avec un volume près de la 
moyenne de 800 appels quoti­
d i ens pour ce t t e pé r i ode de 
l'année. 

Selon un porte-parole d'Ur­
gences Santé, tous les services y 
sont tenus pour essentiels. Aus­
si l'arrêt de travail d 'une ving­
taine de répartiteurs, de midi à 
minuit, et celui des infirmières 
en après-midi et en soirée, a-t-il 
été aussitôt compensé par l'ap­
port de cadres, chefs de services 
et d'équipes de soins, possédant 
toutes les qualifications requi­
ses. 

Du côte des centres d'accueil, 
il semble que 24 aient été affec­
tes par les débrayages des syndi­
qués CSN dans huit régions du 
Ouébcc. d o n t une d o u z a i n e 
dans la grande région de Mont­
réal. On estime à environ 50 p. 
cent les services essentiels assu­
rés au chapitre des soins directs 
à la clientèle de ces centres 
d'hébergement, à 15 p. cent aux 
services alimentaires et à 0 p. 
cent aux autres services de sou­
tien (entret ien) . 

Les Centres de services so­
ciaux (CSS) et les Centres lo­
caux de services communautai­
res (CLSC) auraient également 
tourné au ralenti sous l'effet des 
débrayages. Des chiffres prove­
nant du ministère de la Santé et 
des services sociaux indiquent 
que le débrayage a touché 60 p. 
cent des CLSC et 55 p. cent des 
CSS, mais il demeurait impossi­
ble, au moment de mettre sous 
presse, d ' o b t e n i r un tableau 
d'ensemble de la situation dans 
ces établissements. 

La Sarre menacée d'une 
absence totale de soins 
m LA SARRE (PC) - A la suite 
™ d 'une épreuve de force avec 
la d i r ec t ion de cet é tabl isse­
ment, la ministre de la Santé et 
des Services sociaux, Mme Thé­
rèse Lavoie-Roux, a n o m m é , 
vendredi dernier, un adminis-
trateur provisoire au Centre hos­
pitalier Saint-François-d'Assise, 
de La Sarre, en Abitibi, en rem­
placement du conseil d'adminis­
tration démissionnaire. 

Le tuteur, M. François God-
bout, est maintenant confronte 
à une démission générale des 11 
médecins de l'établissement. 

Il semble cependant que ces 
derniers entendent respecter les 
dispositions de la loi 75, de sorte 
que la municipalité qui compte 
28 000 habitants, en incluant les 
villages env i ronnan t s , dispose 
d'un délai de grâce de 60 jours 
avant de faire face à une disette 
lotale des services médicaux. 

Depuis sa création, il y a une 
trentaine d 'années, cet hôpital 

ment pas leur couper les ongles, 
ou leur donner leur grand bain 
hebdomada i re , ou leur sham-
poing . On ne change ra leurs 
draps que s'ils sont souillés. Et 
ceux qui ont besoin d'aide pour 
sortir de leur lit risquent d'y res­
ter t ou t e la j o u r n é e », gl isse 
Mme Nicole Bastien. directrice 
g é n é r a l e de l ' h ô p i t a l N o t r e -
Dame-de-Lourdes , improvisée 
chef des cuisines. C'est là que le 
l'ère Benoit Breton, l 'aumonicr. 
officie... à la louche. 

Cet hôpital de soins prolongés 
compte 222 malades qui ont en 
moyenne 78 ans et dont la majo­
rité se trouvent en phase termi­
nale. On y enregistre 75 décès 
par année. 

Midi. Au menu, vol-au-vent de 
poulet, filet de sole sauce aux 
prunes, glace à la vanille. On a 
regroupé au solarium quelques 
dames que leurs enfants sont ve­
nus faire manger à la cuiller. 
Dans ce rôle, on a aussi fait pla­
ce à des bénévoles, comme M. 
lean Sauriol, ou Mme Rose Va-
rin, qui reviendront pour le re­
pas du soir, même si certains 
vieux, sous le coup de la surprise 

i 

n avait jamais réussi à recruter à 
la fois plus qu'un chirurgien gé­
néral et parfois un anesthésiste, 
alors qu'une huitaine de spécia­
listes (chirurgie-générale, anes-
thésie, pédiatrie, gynéco-obsté-
trique, médecine interne, psy­
chiatrie, radiologie) composent 
la brochette minimale de base 
pour un établissement de cette 
importance. 

« Un minimum décent pour 
assurer des services de base », a 
expliqué le directeur-général du 
Conseil régional de la santé et 
des services sociaux d'Abitibi-
Témiscamingue, Raynald Berge­
ron. 

Au cours des derniers mois, le 
centre hospitalier s'était assuré 
les services de sept spécialistes 
en bonifiant leur rémunération 
provenant de la Régie de l'assu-
rance-maladie du Québec d'un 
montant forfaitaire pris a même 
le budget de fonctionnement de 
l'hôpital. 

et de la confusion, ne leur ont 
pas fait la tâche facile. 

A la Résidence Maison-Neuve, 
qui héberge quelque 275 person­
nes âgées, la file s'allonge à la 
cafétéria où les bénéficiaires du 
c e n t r e de jour , M. Napo léon 
Brière en t r e au t res , p r ennen t 
leur mal en patience. '« Ces gens-
là ne sont pas habitués à faire ce 
travail », dit-il en parlant des ca­
dres affectés à la cuisine. 

Devant ce centre d'accueil, les 
syndiqués promènent leurs pan­
cartes. Parmi eux, Fernande Ber­
trand, une de ces « préposés aux 
b é n é f i c i a i r e s », des femmes en 
immense majorité, dont on sait 
qu'elles sont à la fois assignées 
aux pires besognes quotidiennes 
et... les employés les plus mal 
payés du système. 

Elle insiste : « Bien sûr que 
nos vieux et nos vieilles ne sont 
pas t ra i tés c o m m e d 'hab i tude 
aujourd'hui. Pourtant c'est pour 
eux, pour eux d'abord, que nous 
nous battons. Pour qu'ils aient 
de meilleurs services. Il n'y a pas 
d 'autre moyen. Quand on crie 
de l 'intérieur, personne ne nous 
entend ! » 

À l'hôpital Notre-Dame-de-Lourdes, Elvira Pinelli est 
venue faire la toilette de sa mère, Lucia Dire, et l'aider 
à manger. photo Jean Goupil. IA PRESS! 

Pneu toutes saisons économique Pneu toutes saisons ceinturé d'acier Radial d'hiver économique 
a partir de 

49 
Le pneu Tiempo est le radial 
toutes saisons économique de 
Goodyear. Sa nouvelle bande 

. . . . - n » . , de roulement plus large Offre 
traction impeccable à l'année 
et long kilométrage. 

95 
à partir de 

56 95 
mi 80*13 
flanc Want 

La bande de roulement 
ceinturée d'acier de con 
ception spéciale du pneu 
Arriva offre traction toute 
saisons et roulement dou> 
et confortable 

à partir de 

57 
Le Viva XG est dote dune 
bande de roulement a 
grosses barrettes gage de 
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BATTERIE 
La Powergard est la meilleure batterie sans entretien de 
Goodyear. Elle offre lusqu'a 40°o plus de puissance de mise 
en marche que les batteries 
d'équipement d'origine 
Batterie du Groupe 71 
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rENTRETIEN DES FREINS 
' AVANT À DISQUE I 

• 

1 PERMUTATI0I 
' DES PNEUS ' 1 

75 50 
Notre entretien garanti comprend la pose de plaquettes de freins avant 
neuves, le regarnissage des roulements des roues et le ponçage des rotors 
avant. Nous vérifierons toutes les 
autres pièces des freins et ferons 
l'essai sur route du véhicule 
Le prix peut varier pour les 
voitures à traction avant 
Plaquettes métalliques de 

disques : 15.00 $ en sus ^ la piuwrt 
detvoituns 89 95 

Nous démonterons vos pneus d'été et poserons vos 
pneus d'hiver. Équilibrage 
et corps de valves 
en sus. Seulement 

2 99 
Chacun, 
la plupart l i t , 
voitures et des 
camionnettes 

G A R A N T I E AU P R O R A T A DE 60 MOIS G A R A N T I E DE 40 000 KM/24 MOIS G A R A N T I E DE 9 000 KM/90 J O U R S 

GARANTIE A L'ECHELLE NATIONALE 
Notre confiance en la qualité de nos produits nous permet de garantit 
tous >es pneus Goodyear contre les défectuosités partout ou vous a'le; r 
Amérique du Nord 

POSE COMPRISE 
PROTECTION CONTRE LES RISQUES ROUTIERS 

Protege/ votre placement en pneus. Informez-vous au su|et du 
programme de protection en option de Goodyear contre le; risques 
W W W la où vous achetez vos pneus Goodyear 

HÂTEZ-VOUS ! LE SOLDE SE TERMINE LE 30 NOVEMBRE. 

M O N T R E A L 
9170. rue Sherbrooke est 

3 5 2 - 2 6 6 2 
D e 7 h 3 0 à l 8 h O 0 e n semaine 

Samedi d e 7 h 3 0 a ! 7 h 0 0 

5135. av P a p i n e a u 
5 2 7 - 9 8 6 4 

De 7 h 30 à 18 h 00 en semaine 
Samedi: de 7 h 30 a 17 h 00 

L A V A L - C H O M E D E Y 
1250. boul Labe l le 

6 8 8 - 3 5 7 5 
De 7 h 30 a 18 h 00 en semaine 

Samedi, de 7 h 30 à 17 h 00 

V E R D U N 
4 0 0 0 . a v Verdun 

7 ç i - a « w q 

D p 7 h 3 0 a 1 8 h 0 0 e n semaine 
Samedi d e 7 h 3 0 a 1 7 h 0 0 

D O L L A R D - D E S - O R M E A U X 
4910 , c h e m i n d e s S o u r c e s 

6 8 4 - 9 5 3 2 
De 7 h 30 a 18 h 0 0 en semaine 

Samedi de 7 h 30 a 17 h 00 

CENTRES D t 
CAMIONS GOODYEAR 

M O N T R E A L 
9170. rue Sherbrooke est 

3 5 2 - 2 6 6 2 
D e 7 h 3 0 à l 8 h O 0 e n semaine 

Samedi d e 7 h 3 0 a ! 7 h 0 0 

5135. av P a p i n e a u 
5 2 7 - 9 8 6 4 

De 7 h 30 à 18 h 00 en semaine 
Samedi: de 7 h 30 a 17 h 00 

L A V A L - C H O M E D E Y 
1250. boul Labe l le 

6 8 8 - 3 5 7 5 
De 7 h 30 a 18 h 00 en semaine 

Samedi, de 7 h 30 à 17 h 00 

V E R D U N 
4 0 0 0 . a v Verdun 

7 ç i - a « w q 

D p 7 h 3 0 a 1 8 h 0 0 e n semaine 
Samedi d e 7 h 3 0 a 1 7 h 0 0 

D O L L A R D - D E S - O R M E A U X 
4910 , c h e m i n d e s S o u r c e s 

6 8 4 - 9 5 3 2 
De 7 h 30 a 18 h 0 0 en semaine 

Samedi de 7 h 30 a 17 h 00 

S T L A U R E N T 
1340. m o n t é e d e Liesse 

3 3 4 - 9 3 1 2 
O e 7 h 3 0 a 1 8 h 0 0 

en semaine 

5 7 5 0 . C ô t e - d e - L i e s s e 
7 3 1 * 1 7 1 

De 7 h 30 a 18 h 00 en semaine 
Samedi de 7 h 3 0 a 1/hOO 

M O N T R É A L C E N T R E - V I L L E 
11. bou l . d e M a i s o n n e u v e est 

8 4 9 4 0 3 1 
De 7 h 30 à 18 h 00 en semaine 

Simedi de 7 h 30 à 17 h 00 

LAVAL-PONT-V IAU 
3 6 6 . bout d e s Laurent ides 

667-0210 
De 7 h 3 0 à 18 h 00 en semaine 

Samedi: de 7 h 30 à 17 h 00 

C H À T E A U G U A Y 
104. boul d'Anjou 

6 9 1 - 3 1 6 0 
D e 7 h 3 0 à 1 8 h 0 0 e n semaine 

Samedi de 7 h 30 à 17 h 00 

S T - M I C H E L 
3 8 4 5 . r u e Jean-Talon est 

7 2 * 4 3 9 4 
De 7 h 30 à 18 h 0 0 en semaine 

Samedi d e 7 h 3 O à l 7 h O 0 

A N J O U 
8 3 0 1 . bout Métropol i ta in 

3 5 4 - 7 4 4 4 
D e 7 h 3 0 à 1 8 h 0 0 

en semaine 

2615. rue Ontar io est 
5 2 7 - 8 3 6 4 

De 7 h 30 à 18 h 00 en semaine 
Samedi d e 7 h 3 0 à 1 7 h 0 0 

S T - L E O N A R D 
9 2 5 5 . boul Lacorda i re 

3 2 5 - 3 2 8 0 
De 7 h 30 a 13 h 00 en semaine 

Samedi de 7 h 30 à 17 h 00 

L A S A L L E 
'870 . av Dol lard 

3 6 3 - 0 6 3 3 
0 e 7 h 3 0 â 18 h 00 en semaine 

Samedi de 7 h 30 à 17 h 00 

L O N G U E U I L 
85 . boul Sle.-Fdy 

6 7 9 - 5 2 5 0 
De 7 h 30 à 18 h 00 en semaine 

Samedi de 7 h 30 à 17 h 00 

A H U N T S I C 
1 0 2 2 0 . DOUl S ' L a u r e n t 

3 8 1 - 2 5 9 1 
D e 7 h 3 0 à 1 8 h 0 0 e n semaine 

Samedi d e 7 h 3 0 à 1 7 h 0 0 

DÉTAILLANT 
INDÉPENDANT 

2615. rue Ontar io est 
5 2 7 - 8 3 6 4 

De 7 h 30 à 18 h 00 en semaine 
Samedi d e 7 h 3 0 à 1 7 h 0 0 

S T - L E O N A R D 
9 2 5 5 . boul Lacorda i re 

3 2 5 - 3 2 8 0 
De 7 h 30 a 13 h 00 en semaine 

Samedi de 7 h 30 à 17 h 00 

L A S A L L E 
'870 . av Dol lard 

3 6 3 - 0 6 3 3 
0 e 7 h 3 0 â 18 h 00 en semaine 

Samedi de 7 h 30 à 17 h 00 

L O N G U E U I L 
85 . boul Sle.-Fdy 

6 7 9 - 5 2 5 0 
De 7 h 30 à 18 h 00 en semaine 

Samedi de 7 h 30 à 17 h 00 

A H U N T S I C 
1 0 2 2 0 . DOUl S ' L a u r e n t 

3 8 1 - 2 5 9 1 
D e 7 h 3 0 à 1 8 h 0 0 e n semaine 

Samedi d e 7 h 3 0 à 1 7 h 0 0 

„ W . G O R D O N I N C 
2 1 2 5 , bout C a v e n d i s h 

481-7771 
De , ' n 0 0 a 18 h 00 en semaine 

Samedi de 7 h 00 à 17 h 00 

• GARANTIE À L'ÉCHELLE NATIONAL • PORTEZ LE TOUT À VOTRE C O M P T E mà\ PLL}-^ 
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Santé : la Commission Rochon 
avisera sur le droit de grève 
MAIS SA POSITION RISQUE DE VENIR TROP TARD 
g Dans son rapport final, la 
™ Commission d'enquête sur 
les services de santé et les servi­
ces sociaux se prononcera vrai­
semblablement sur le droit de 
grève dans le domaine de la san­
té, a indiqué hier son président 
lean Rochon. 

M A U R I C E G I R A R D 
de la Preste Canadienne 

Comme plusieurs recomman­
dations qui doivent être rendues 
publiques à l'automne 1987, la 
position de la commission sur 
les débrayages dans le réseau des 
affaires sociales risque cepen­
dant de venir trop tard. 

Dcja, on sait que le gouverne­
ment Bourassa a clairement in­
diqué - et la loi spéciale d'hier 
l'illustre abondamment - son in­
tention de retirer le droit de grè­
ve pour tout le secteur de la san­
té. 

Cette proposition fait partie 
intégrante du programme du 
Parti libéral du Quebec et, de­

puis son élection, le premier mi­
nistre a renouvelé son intention 
d'agir après l'actuel ronde de né­
gociations qui doit se terminer 
d'ici la fin de l'année. Un projet 
pourrait être présenté à la ses­
sion du printemps prochain. 

Hier, en conférence de presse, 
lean Rochon a précisé que la 
question des relations de travail 
dans le réseau des affaires socia­
les serait abordée sous trois as­
pects: l'organisation du travail, 
les climats de travail et la forma­
tion et le rôle des gestionnaires. 
Mais, c'est avec beaucoup de cir­
conspection que la question du 
droit de grève sera abordée. 

Le président de la commission 
n'est pas tout à fait convaincu de 
l'importance de la question pour 
l'enquête qu'il dirige. Pourtant, 
de façon cyclique correspondant 
au renouvellement des conven­
tions collectives, les perturba­
tions dans les services de santé 
affectent, si non physiquement, 
du moins moralement les béné­
ficiaires. 

« Nos travaux devraient nous 
permettre de mieux documenter 
la place que ça (les grèves) prend 
dans les relations de travail et si 
on peut appuyer des recomman­
dations par des éléments con­
crets et précis de réflexion. Si on 
ne pense pas qu'on puisse faire 
autre chose que d'attiser un dé­
bat, on ne le fera pas. » 

Pour l'immédiat, M. Rochon 
n'a pas voulu commenter la me­
nace que fait peser sur les hôpi­
taux la Fédération des affaires 
sociales de la C S N . Si la commis­
sion décide de se prononcer sur 
le droit de grève, elle risque de 
ne pas faire l'unanimité chez ses 
membres. Au moins deux com­
missaires ne semblent pas prêts 
à accepter une modification du 
rapport de forces actuel. 

C'est à l'occasion de la publi­
cation de son programme de re­
cherche, réalisé au coût de $1,2 
million, et de deux dossiers sur 
la santé mentale et la clientèle 
de moins de 11 ans que le prési-
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La publicité des professions : 
l'OPQ demande le feu vert 
jm Apres dix ans de réflexion 
™ et un an de moratoire con­
senti par l'ex-ministre de l'Édu­
cation Yves Bérubé. l'Office des 
professions du Québec ( O P Q ) 
demande au gouvernement Bou­
rassa et à son ministre responsa­
ble, Claude Ryan, d'autoriser la 
publicité des différents corps 
professionnels pour que le con­
sommateur puisse mieux choi­
sir 

André Desgagne, president de 
l 'OPQ, demeure convaincu que 
« s'il y a encore résistance face a 
lu liberalisation de la publicité, 
elle est le fait de quelques corpo­
rations et qu'elle porte avant 
tout sur la possibilité d'annon­
cer les prix ». 

À l'heure actuelle, une seule 
corporat ion profess ionnel le 
(celle des infirmières et infir­
miers) sur les 40 que compte 
l 'OPQ, permet à ses membres 
d 'annoncer sans restr ict ion 
leurs prix et d'annoncer égale­
ment le type de service et des ca-
ractéristiques personnelles. 

c o m m e r c i a u x s e u l e m e n t 

sans n a n t i s s e m e n t . 

Rapid Finance Co. Ltd. 
3 4 2 - 4 4 8 8 

Succombez à la tentation 
tous les soirs 

sans vous occuper du prix 
C i Comprenant 

unique | Ë *P entree, plat 
de 1 • principal 

Le meilleur carré d'agneau et le 
meilleur saumon frais 

à Montréal 

RÉDUCTION DE 1 0 % 
vos paf!»es gast 'ono^tQues 

M i d i o u soi r . 

Rés.: 843-7745 
2065, rue BISHOP 

Trois autres ont manifeste 
l'intention de se soumettre à 
l'avis de l ' O P Q : les diététiciens, 
les physiothérapeutes et les or­
thophonistes. Dix autres corpo­
rations sont disposées à donner 
des éléments d'information sans 
afficher leurs honoraires, tandis 
que 24 sont jugées «irréducti­
bles» en ce sens qu'elles refusent 
toute publicité. Dans cette caté­
gorie, M. Desgagné a notam­
ment identifié les dentistes, les 
arpenteurs-géomètres, les éva-
luateurs, les optométristes, les 
pharmaciens et les vétérinaires. 

« Il est évident, dit M. Desga­
gne, que ceux qui sont en prati­
que privée sont refractaires au 
changement. Ces professionnels 
ont tendance à dire qu'ils of­
frent la qualité et qu'en termes 
économiques, cela ne se compta­
bilise pas. Il y a l'offre de servi­
ce, la demande de service et on 
s'entend sur une prestation. Il 
n'y a pas d'erreur qu'il y a là une 
certaine forme d'élitisme. » 

Depuis 10 ans que l 'OPQ se 
penche sur la question de la « li­
béralisation » de la publicité 
dans les champs professionnels, 
Me Desgagné, en poste depuis 
neuf ans, ne peut comprendre 
que les corporations « irréducti­
bles » demandent encore au lé­
gislateur de procéder «pas à 
pas» dans ce dossier. 

« D'une part, dit-il, le consom­
mateur trouverait son profit à 

C L I N I Q U E M É D I C A L E 

D'OBÉSITÉ 

Dr Jean-Marie Marineau 
Omnipraticien obésité 

Dr Jacques Lemay 
Omnipraticien obésité 

Dr Jean-Pierre Conseil 
Omnipraticien obésité 

Dr Asmae Boutaleb 
Ommpraticienne obésité 

Montréal, 274-3561 
Laval 662-2192 
Repentigny 582-3911 
St-Leonard 259-5531 

marchander un service profes­
sionnel et, d'autre part, cette pu­
blicité nouvelle permettrait au 
professionnel d ' innover . Par 
exemple, combien de gens n'uti­
lisent pas certains services par 
ignorance dudit service. Sans 
aucun doute, confie-t-il, nous 
nous dirigeons vers une dérégle­
mentation, ce que confirme le 
rapport Scowen. C'est au tour 
du ministre Ryan de décider: il 
a maintenant toute l'informa­
tion nécessaire pour juger des 
modifications à apporter à l'arti­
cle 92. » 

Ln d'autres mots, le president 
de l 'OPQ a clairement indique 
que l'approche paternaliste dont 
font preuve une multitude de 
corporations aurait intérêt à 
être mise de côté « parce que le 
consommateur n'est pas un en­
fant ». 

Dans trois semaines, l ' O P Q 
soumettra au ministre ses re­
commandations sur la tarifica­
tion. M. Desgagné a précisé que 
dans ses grandes lignes, le mé­
moire « ne recommandera pas 
de tarification en principe, mais 
une tarification par exception, 
avec des honoraires minimum et 
max imum, comme certaines 
corporations l'ont déjà deman­
dée ». Sur la déréglementation 
de la publicité, l 'OPQ attend 
une prise de position de Claude 
Ryan dans les prochaines semai­
nes. 
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(514) 451-5785 

Pour renseignement en 4e et 5e secondaire, composez 
(514) 451-4716 

Jean Rochon 

dent de l'enquête publique a ap­
porte ces précisions. 

Des spécialistes, surtout euro­
péens, ont été consultés au cours 
des derniers mois. M. Rochon 
n'était pas en mesure d'indiquer 
hier si. comme le prétendent les 
partisans du retrait du droit de 
grève, il existe un pays au mon­
de où les débrayages sont permis 
dans le secteur de la santé. Il 
s'engage a fournir une réponse 
ultérieurement. Par contre, les 
experts internationaux ont con­
firme que le Québec possédait 
« un des meilleurs systèmes au 
monde », qui est cependant per­
turbe par « de gros problèmes ». 

Le document sur la santé men­
tale révèle qu'en I98l, les trou­
bles mentaux constituaient la 
deuxième cause d'hospitalisa­
tion au Quebec (la première 
chez les hommes de 25 à 44 ans) 
mais occupent la première place 
quant aux coûts directs. De fa­
çon inégale selon les régions, on 
dénombre 13 000 lits réserves 
aux soins psychiatriques. 

« On constate une rupture en­
tre les services offerts à l'inté­
rieur de l'institution et à l'exté­
rieur », souligne le document de 
100 pages. Les adultes de 18 à 35 
ans seraient particulièrement 
mal traites. Quant à la désinsti-
tutionnalisation, elle semble da­
vantage liée « au décongestion-
nement des centres hospitaliers 
qu'à la réinsertion sociale ». 

Pour ce qui est de la clientèle 
des enfants de moins de 11 ans, 
la commiss ion R o c h o n fait, 
comme d'autres, un constat 
« décevant » de la situation ac­
tuelle de la Loi sur la protection 
de la jeunesse, qui laisse place à 
des interprétations différentes. 
Le document de 160 pages note 
que « la fréquence des mauvais 
traitements est probablement 
plus imnportante que celle qui 
ressort des cas dépistés et traites 
par les services sociaux ». 
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Jean Doré a 
le physique 
de l'emploi 

H Moins de vingt-quatre heures après son election, lean Dore 
™ a rencontre les journalistes, au restaurant Helcne-de-
Champlain, sur l'île Sainte-Hélène. 

M . Doré est le maire élu. le maire désigné comme on dit, mais 
il ne sera assermenté et n'entrera en fonction que la semaine 
prochaine. Il ne convenait donc pas d'inviter les médias d'infor­
mation à l'hôtel de ville, OM siège toujours lean Drapeau. 

Pourquoi alors ne pas avoir donné cette premiere conference 
de presse dans un hôtel du centre-ville ? 

Pour des raisons de symbole et de sentiment, m'a explique la 
directrice des communications du R C M , Marielle Séguin. Tout 
d'abord le merveilleux édifice de l'ile Sainte-Hélène, qui abrite 
le restaurant géré par un entrepreneur privé, appartient tou­
jours à la ville de Montréal. 

Et surtout, c'était un retour sentimental pour lean Dore C 'est 
en effet au restaurant Hélene-de-Champlain qu'il avait lance. a 
la fin de juillet, la campagne électorale qui devait le mener au 
triomphe de dimanche. 

Sur le babillard à l'entrée, on avait inscrit, comme a la fin de 
juillet, « lean Doré, conférence de presse ». |uste au dessus de 
cette indication on avait toutefois ajouté huit nouvelles lettres 
« M. le maire ». 

• • • 
Ces petits details ne sont pas sans importance. Ln politique, 

les titres, les symboles et les sentiments ont en effet autant de 
poids que les colonnes de chiffre et les grandes législations. 

C'est ce qui distinguera toujours l'administration publique de 
l'entreprise privée. Les actionnaires exigent une seule chose de 
leur gérant : susciter des profits a court, moyen et long terme 
Même si le manager était myope-bègue-bossu, même s'il était 
trop gêné pour parler en public, les actionnaires ne s'en plain­
draient pas, en autant que l'entreprise soit prospère. 

Les électeurs sont plus exigeants. Comme les autres actionnai­
res, ils exigent de leur gérant une saine gestion de leurs taxes, 
les deniers publics comme on les appelle. 

Ils ont toutefois une autre attente, toute aussi sinon plus im­
portante que la première. Us veulent se retrouver dans leur gé­
rant, s'identifier à lui en quelque sorte. Ils élisent des hommes 
et des femmes qui doivent les représenter, qui doivent projeter 
une certaine image favorable, qui doivent rassembler et cimen­
ter la communauté. 

Cette seconde facette est tellement importante quelle fait 
souvent oublier la première. Les électeurs ont le pardon facile 
pour un leader dont ils sont fiers. C'est ce qui a permis a Pierre 
Trudeau de se prononcer contre le gel des prix et des salaires 
durant la campagne électorale pour l'imposer des après son 
élection. C'est ce qui a permis à René Lévesque de passer de la 
souveraineté-association a l'indépendance et au fédéralisme re­
nouvelé en moins de quatre ans. C'est ce qui a permis a lean 
Drapeau de proclamer l'auto-financement des Olympiades et dé­
laisser aux Montréalais une taxe olympique pour les dix pro­
chaines années. 

Les gens aimaient tellement ces leaders qu'ils devenaient in­
capables d'évaluer leur vraie performance. A l'inverse. Robert 
Bourassa, le mal-aimé de notre univers politique, n'a jamais pu 
profiter de son projet avant-gardiste de la Baie lames. On n'ai­
mait pas son image et on jugeait négativement même ses bons 
coups. 

• • • 
Qu'en sera-t-il de notre nouveau maire ? 
« C'est un beau parleur ! », disait de lui Claude Dupras, avec-

une pointe d'envie, durant la campagne électorale 
Il faut bien admettre que lean Doré a le don de la parole, un 

précieux attribut pour tout leader politique. Il sait tourner les 
phrases pour remercier son prédécesseur lean Drapeau, pour 
féliciter son adversaire Claude Dupras, pour proclamer l'arrivée 
d'une nouvelle époque à Montréal, pour annoncer sa volonté de 
passer à l'action. 

Il n'est pas encore en fonction et n'avait donc pas grand chose 
à annoncer lundi après-midi, il en a profité pour dire, mine de 
rien, qu'il avait déjà parlé au maire Drapeau, à Michel Ha nu-lin 
de la C U M . à Robert Bourassa de Québec, a Brian Mulroney 
d'Ottawa et même à David Peterson de Toronto. Pas mal pour 
la première demi-journée du nouveau maire. 

Le RCM a promis de moderniser et de démocratiser l'appareil 
municipal, lean Dore annonce déjà la création d'un secretariat 
général au comité exécutif. Pour bien montrer qu'il passe a l'ac­
tion, il présente le premier titulaire de cette importante fonc­
tion. Pierre Le François, présent à la conférence de presse, sera 
le grand patron de la fonction publique montréalaise. Il sera a 
lean Doré ce que Michael Pitfield était à Pierre Trudeau et 
Louis Bernard à René Lévesque. lean Doré a aussi révélé que 
son chef de cabinet serait lean-Robert Choquet. qui a dirigé sa 
campagne électorale. Il s'agit de deux postes-clef de l'adminis­
tration, confiés à des hommes de lean Doré. 

Le message le plus important de la conférence de presse était 
cependant ailleurs. C'était la première sortie de « Monsieur le 
maire », la première occasion de vérifier si les électeurs pour­
ront s'identifier à lui, pourront retrouver en lui l'image souhai­
tée de leur ville. 

lean Doré a le physique de l'emploi. 
Beau garçon, bien documente, bon orateur, sur de lui, il pro­

jette l'image du Montreal de la fin du X X e siècle que son admi­
nistration promet d'incarner. 

lean Doré appartient à la génération des 35-45 ans qui succè­
de à la vieille garde des notables de quartier et des petits com­
merçants qui présidaient aux destinées de Montréal depuis un 
quart de siècle. 

C'est ce que les électeurs montréalais ont voulu et c'est ce 
qu'ils ont eu. 

La carte « 
refusée à 

i O T T A W A (PC) - L'Acade 
™ mie de médecine d'Ottawa 
vient d'aviser ses bOO membres 
de ne plus accepter la carte d'as­
surance-maladie émise par la 
Régie d'assurance maladie du 
Quebec. En vertu de cette déci­
sion, les patients québécois qui 
se présenteront chez un méde­
cin ou chirugien d'Ottawa de­
vront désormais payer eux-mê­
mes les honoraires profession­
nels des prac t i c iens de la 
province voisine. 

Le président de l'Académie de 
médecine d'Ottawa, le Dr Char­
les Shaver, a dit que la décision 
a été prise lundi soir lors d'une 
reunion d'une cinquantaine de 
médecins représentant selon lui 
un bon échantillonnage de la 
communauté médicale locale, 
en plus de jouir de l'appui de 
l'Association des médecins de 
l'Ontario. 

Le Dr Shaver a expliqué que 
les médecins ontariens qui trai­
tent des patients québécois re­
çoivent parfois seulement un 
tiers des honoraires auxquels ils 
auraient droit si ces mêmes pa­
tients étaient domiciliés en On­
tario. Les médecins ontariens 

Soleil » 
Ottawa 
dont les honoraires sont verses 
par la Regie de l'assurance-mala-
die du Quebec reçoivent $20 
pour une consultation alors que 
la Regie d'assurance-maladie 
d'Ontario verse $48 pour les 
mêmes services. 

Au debut de novembre, les or­
thopédistes et les anesthesistes 
de trois hôpitaux d'Ottawa ont 
décidé de boycotter les patients 
de l'Ouest du Quebec en raison 
des honoraires moins élevés ver­
ses par la régie québécoise. 

Le Dr Shaver a dit que le fait 
de boycotter la Régie d'assuran­
ce-maladie du Québec ne con­
trevient à aucune loi puisque 
« nous ne sommes pas obligés de 
facturer une régie d'assurance-
santé, mais que nous sommes li­
bres de facturer le patient ». 

Le députe liberal de Hull a 
l'Assemblée nationale, M. Gilles 
Rochcleau, a dit que la décision 
des médecins d'Ottawa devrait 
motiver le gouvernement du 
Québec pour qu'il trouve une 
formule destinée à améliorer les 
services de santé dans la region, 
y inclus des honoraires addition­
nels pour encourager les spécia­
listes à s'établir dans la région. 

1 
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ENSEIGNEMENT DE L'ANGLAIS AU PRIMAIRE 

Les commissions scolaires opteraient pour 
des cours intensifs à compter de la 4e année 

Six semaines après que le 
ministre de l 'Éduca t ion 

Claude Ryan eut annonce qu'il 
songeait à permettre l'enseigne-

A N D R É P R A T T E 

ment de l'anglais des la premiè­
re année, tout indique que les 
commissions scolaires de la ré­
gion de Montréal préféreront in­

tensifier les cours de langue se­
conde à partir de la quatrième 
année plutôt que profiter de 
l'ouverture manifestée par le mi­
nistre. 

D'ailleurs, contrairement à ce 
qu'on pouvait croire, l'annonce 
de M. Ryan n'a encore provoqué 
ni enthousiasme délirant des pa­
rents, ni débats virulents dans le 
milieu scolaire montréalais. 

Certes, beaucoup de parents 
ont réagi favorablement à l'an­
nonce du ministre. Mais de fa­
çon générale, on reste très pru­
dent. 

Le point de vue des parents de 
la commission scolaire Saint-
Exupéry (Longueuil, Bouchervil-
le, Saint-Lambert) parait assez 
typique. 

« Dans presque la majorité des 

écoles, les gens sont très en fa­
veur d'avoir l'anglais au premier 
cycle du primaire», déclare le 
représentant de ces parents M . 
Brian Morel. 

«Mai s , précise-t-il, c'est un 
peu mitigé, nous pensons qu'il 
faut y aller doucement, parce 
que nous ne connaissons pas 
l'impact d'une telle mesure sur 
des enfants de 5 ou 6 ans. » 

À la Commission des écoles 
c a t h o l i q u e s de M o n t r é a l 
(CÉCM), les premières réactions 
des parents aux propos de M . 
Ryan semblent également positi­
ves, mais modérées. 

U n fonctionnaire souligne 
que les bureaux de la Commis­
sion n'ont reçu qu'une vingtaine 
d'appels de parents en dix jours, 
beaucoup moins que ce qu'ont 
suscité d'autres nouvelles au 
cours des dernières années. 

Par contre, la représentante 
des parents de la région est de la 
C É C M Mme Géraldine. Bisson-
nctte souligne que les opinions 
sont très partagées et estime que 
si cela devait être mis à l'ordre 
du jour d'une réunion de son 
groupe, elle sent qu'il «y aurait 
des gros mots qui se diraient ». 

Mme Reine Brodeur, prési­
dente du comité de parents du 
réseau scolaire Chomedey de La­
val, explique que lors d'une ré­
cente réunion du comité, la plu­
part des parents semblaient 
d'accord avec l'enseignement de 
la langue seconde à compter de 
la première année. 

« Mais, précise-t-ellc, si on leur 
montre que les cours d'anglais 
dès la première année apportent 
beaucoup d'inconvénients, les 
parents seront ouverts à d'autres 
formules.» 

C'est sur cette souplesse que 
comptent plusieurs commissions 
scolaires. 

À la commiss ion scola i re 
Sault-Saint-Louis (Lasalle, La-
chine . Vi l l e Saint-Pierre), les 
commissa i r e s ont c o n v e n u 
qu'une intensification de l'en­
seignement de l'anglais à comp­
ter de la quatrième année serait 
plus efficace que les cours d'an­
glais à partir du début du pri­
maire. 

Le président de la commission 
M . Hubert Lavigne est confiant 
que «si on explique vraiment 
aux parents la teneur de ce pro­
gramme, la très grande majorité 
acceptera assez facilement cette 
façon de voir. » 

La commission scolaire Bald-
win-Cartier, qui dessert l'ouest 
de l'île, milieu à forte concentra­
tion anglophone, songe elle aus­

si à proposer aux parents une in­
tensification des cours d'anglais! 
déjà offerts à partir de la qua-' 
trième année. 

Le président M . facques Mon-
geau affirme: « O n sait que l'en­
seignement de l'anglais en pre­
miere année à raison d'unel 
demi-heure par semaine, ça ne| 
vaut absolument rien.» 

«Pour enseigner l'anglais en| 
première année, il va falloir en­
lever autre chose, les parents | 
n'en sont peut-être pas toujours! 
tous conscients», poursuit M. 
Mongeau. 

À la C É C M , les fonctionnaires! 
travaillent sur un document qui 
sera soumis aux commissaires! 
dans les prochaines semaines. 

Selon les informations de LA 
PRESSE, le document exprime­
rait une position proche de celle 
du Conseil supérieur de l'Éduca­
tion, c'est-à-dire que l'enseigne­
ment précoce de la langue se­
conde n'est pas mauvais en soi, 
mais que d'autres mesures se­
raient plus efficaces. 

Les commissaires seraient ap­
pelés à former un comité d'r.u-
de sur la question. 

La commission scolaire lerô-
mc-Le Royer (Saint-Léonard, 
Pointe-aux-Trembles, Anjou) 
semble être la seule où le sujet a 
jusqu'ici soulevé quelque pas­
sion. 

C'est qu'avant même que M. 
Ryan ne dévoile ses intentions, 
le président de la commissions 
scolaire Dominic Pcrri déclarait 
début octobre que «dès septem­
bre prochain, tous les élevés de 
première année du réseau se ver­
ront dispenser des cours d'an­
glais comme langue seconde ». 

Cette déclaration a suscite de 
vives réactions de la part de cer­
tains commissaires et parents. 

La représentante des parents 
du primaire Mme Marthe Allard 
explique que «les parents n'é­
taient pas contents que M. Perri 
fasse cette affirmation-là sans les 
consulter». 

Depuis M. Perri a annoncé 
son intention de mener une con­
sultation auprès des parents 
avant d'agir. 

Monsieur Bourassa 
Reconnaître nos compétences ou poursuivre le mépris. 

Le choix est clair, Monsieur Bourassa, 
vous voulez une fonction publique efficace. 

Nous attendons votre réponse 
à la table de négociations. 

Nous agirons en conséquence... 

En 'iétenç^, 

am 
Syndicat de professionnelles et professionnels 

du gouvernement du Québec 
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COLLEGE 
NOTRE-DAME 
3791. chemin Queen Mary, Montréal H3V IA8 

Cours secondaire complet 

Pensionnat • Externat 

Garçons et filles 

sous la direction 
des Frères de Sainte-Croix 

Journée «portes ouvertes» 

Les parents et les futurs élèves 
sont invités à une journée 

"Portes ouvertes» pour voir le collège 
en activité. 

Le jeudi 27 novembre 1986 
entre 9h30 et 

IlhOO ou entre 13h30 et IShOO. 

Examens d'admission 
Le samedi 6 décembre 1986 

pour les candidats à la Ire secondaire 
dont le nom de famille commence 

par les lettres -Aà K-

Le samedi 13 décembre 1986 
pour les candidats à la Ire secondaire 

dont le nom de famille commence 
par les lettres «L à Z». 

Les samedis 10 et 17janvier 1987 
pour tous les candidats. 

L es candidats se présentent sans 
rendez-vous et doivent avoir 

en leur possession une photocopie 
du bulletin dejuin 1986 et une 
photocopie du bulletin de l'année 
en cours 

Début des examens: 13h30 
Durée des examens: 3 heures 

Frais: 15 S 

Une mère et 
sa fillette 
meurent 
électrocutées 

I O T T A W A (d'après C P ) — 
Une femme de 32 ans et sa 

fille de 2 ans qui résidaient à Ne-
pean, en Ontario, ont péri élec­
trocutées, lundi, lorsque la mère 
est descendue de voiture et mis 
le pied sur un câble à haute ten­
sion tombé sur la route. 

La Sûreté du Québec rapporte 
que la jeune femme, Debbie 
Clark, revenant du village de 
Rupert, dans la région de Low, 
au Quebec, s'était de toute évi­
dence arrêtée brusquement, 
pour ne pas rouler sur des fils 
électriques tombés sur le che­
min de terre qu'elle suivait. Les 
roues avant du véhicule se trou­
vaient à quelques centimètres 
seulement d'un fil. Elle ouvrit 
alors la porte, prit sa petite fille 
dans ses bras, et mis le pied sur 
le sol, marchand par inadvertan­
ce sur l'un des fils. 

La jeune mère, qui attendait 
un second enfant, n'était pas 
mariée et vivait chez des amis a 
Nepcan. Elle se rendait réguliè­
rement à Rupert avec sa petite 
fille pour visiter d'autres amis. 

Un porte-parole d'Hydro-Qué-
bec a déclaré que les fils étaient 
sans doute tombés dimanche 
soir, lorsque le vent avait déraci­
né un arbre, mais que l'accident 
n'avait pas ete signalé, l'électri­
cité n'ayant pas fait défaut dans 
les chalets de la région. Aucun 
autre véhicule n'avait emprunte 
lundi ce chemin de terre, assez 
peu fréquente. 

Fugueuse de 
retour au bercail 
mm Disparue depuis plusieurs 
™ jours, Mary Habachi, 21 
ans. de Laprairie. est revenue à 
la maison après une fugue. Les 
parents, qui avaient alerté les 
médias d ' information et qui 
craignaient un enlèvement, sont 
soulagés. La jeune fille, d'origi­
ne égyptienne, avait passé quel­
que temps à la maison d'héber­
gement L'Entretemps qui ac­
cueille les jeunes sans abri 

ta 

Ouèiôs/e 
3M Veste à bourre 

Antiallergène, souple et aéré, Thinsulate" 
isole parfaitement par temps sec ou humide. 

Chemise de finette à doublure matelassée 
En finette pur coton brosse à fils teints: doublure en chaud 
mélange. Sert de chemise chaude ou de veste légère. Con­
çue d'abord pour protéger les travailleurs du froid, elle est 
aussi une favorite de tous les amateurs de plein air. Pres­
sions devant et poignets réglables à pressions. Poches prati­
ques avec rabat à pression. Division à crayon dans la poche 
poitrine gauche. Longs pans à porter dans le pantalon ou à 
l'extérieur. 

Tailles P-TG 

$30oo $3200 
C'est beaucoup plus que 
du vêtement de travail 

MONTRÉAL 
HA1A ST-HU6UT 

7066, StHubert 
274-4414 

LAVAL 
965, Cure-labeH« 

687-8817 

ta 
Ouèfô//e 

LAVAL LASALLE POINTE-CLAIRE TERREBONNE 
420, boul. de» Laurentide» 6799. boni. Newman 183 H , boul. Hymui 1364, rue Moody 

6 6 8 - 4 2 0 6 364-5877 6 9 4 - 3 4 2 2 471-1199 

ST-LÉONARD GREENFIELD PARK VILLE ST-LAURENT VALLEYFIELO 
7373, bout. UngeMar 

254-9998 
375, boul. Taschertêu 

671-3750 
Le Bsur, 3624, Côte-Vertu 622. MonMigrwur UngtoU 

337-0818 371-8481 

M. Dawson, maire 
de Mont-Royal 
depuis... 35 ans 
mm • Le conseil municipal de 
— Mont -Royal a organisé 
une fête soulignant l 'excep­
tionnelle longévité de M. Regi­
nald Dawson à la mairie de 
cette ville. M. Dawson est en 
effet maire de sa ville depuis 35 
ans. C'est un record canadien. 
M. Dawson a été élu pour la 
première fois en 1951. Depuis 
35 ans, il a eu à affronter une 
élection une seule fois, soit en 
1971. Il avait alors conservé 
son fauteuil de maire en s'assu-
rant plus de 90 p. cent des suf­
frages exprimés. Toutes les au­
tres fois, M. Dawson a été réélu 
par acclamation. Au moment 
où il a été élu pour la première 
fois, en 1951, la population de 
Mont-Royal ne dépassait guère 
8 000 personnes. Elle atteint 
maintenant près de 20 000. Ca-
milicn Houde était maire de 
Montréal. 

photheque IA PRESSE 

M. Reginald Dawson 
« Quand lean Drapeau est arrivé au pouvoir, il a tout de suite 
essayé d'annexer Mont-Royal, mais les citoyens lui ont fait com­
prendre que ce projet ne les intéressait pas du tout. » Et M. 
Dawson d'ajouter: « A v e c la création de la CUM, c'est un peu 
comme une annexion déguisée. On nous a enlevé notre service 
de police et on vient chercher toujours plus d'argent dans les 
poches de nos citoyens.» M. Dawson demeure à Mont-Royal 
depuis 1939. Il aura 80 ans l'an prochain. Ce sera une année 
d'élection. Sera-t-il de nouveau candidat? « |e fais comme M. 
Drapeau a-t-il dit. je n'annonce jamais ma candidature une an­
née d'avance... Mais ça me tente beaucoup! Ma santé est excel­
lente et je me sens en pleine forme. » 
La Vierge disparaît mystérieusement 
et reparaît à Saint-Léonard 
• La statue de la Vierge, installée dans une niche spécialement 
aménagée près de la croix de chemin dans le but de souligner la 
fondation de la paroisse Saint-Léonard, rue larry, a mystérieu­
sement disparu pendant quelques jours. Soupçonnant quelque 
mauvai farceur, ou encore des écoliers, la Société d'histoire de 
Saint-Léonard, en collaboration avec le curé loseph Paradis, 
mena une campagne de sensibilisation dans le secteur de l'école 
Wilfrid-Basticn. Or. peu de temps après, durant la nuit, la statue 
était mystérieusement déposée près de la croix, au grand soula­
gement de tous. 

Etude sur la qualité de 
l'air dans le métro 
• Les Montréalais peuvent être rassurés. La qualité de l'air dans 
le métro est bonne. Les concentrations de contaminants toxi­
ques sont inférieures à celles jugées dangereuses par le règle­
ment sur la qualité du milieu de travail. Telle est la conclusion 
d'une étude que vient de compléter la STCUM sur la qualité de 
l'air dans le métro. L'analyse a surtout insisté sur la présence de 
contaminants tels que les oxydes d'azote, le monoxyde de car 
bonne, les gaz divers et les poussières. Des prélèvements ont été 
faits dans 11 salles d'opérateurs, dans 25 loges de guichetiers et 
sur les quais. 

Lachine transforme ses 
2700 lampadaires 
• Tous les réverbères de Lachine viennent d'être transformes 
au sodium. Le sodium procure un éclairage moins brutal et se 
perçoit mieux dans le brouillard. L'ancien système d'éclairage 
au mercure était devenu désuet. En adoptant l'éclairage au so­
dium, la ville pourra économiser plus de bO p. cent de sa facture 
annuelle de $225 000 d'entretien et de changement d'ampoules. 
Une ampoule de 150 watts au sodium procure un éclairage qui 
équivaut à une ampoule de 450 watts au mercure, d'où une con­
sommation réduite d'électricité. 

Un parc de Saint-Laurent 
remporte un prix nord-américain 
• Après avoir mérité le titre de «première ville fleurie du Qué­
bec» . Saint-Laurent vient d'obtenir un nouveau prix pour 
l'aménagement et l'entretien du parc Noel-Sud. Ce prix a été 
décerné dans le cadre d'un concours organisé par le magazine 
américain Grounds Maintenance. Créé il y a 14 ans. ce con­
cours est ouvert à toutes les municipalités de l'Amérique du 
Nord. Outre Saint-Laurent, le concours a décerné des prix aux 
villes de Saint-Pétersbourg, en Floride, et le Sea World de San 
Diego, en Californie. Le conseiller lean-Louis Cousineau, en an­
nonçant l'attribuition du prix, a déclaré que le mérite en re­
vient aux employés municipaux. 

Contre les coupures de 
service dans le métro 
• Transport 2000 s'oppose vivement à la récente décision de la 
STCUM de diminuer certains services du métro à partir de jan­
vier prochain. La STCUM a en effet annoncé que le métro fer­
mera ses portes à I h du matin au lieu de 1 h 30. Cette décision 
doit en outre affecter les services d'autobus de la STRSM et de 
la STL qui, en grande partie, correspondent avec les véhicules 
de la STCUM aux stations de métro Longueuil et Henri-Bouras-
sa. Transport 2000 a rappelé que depuis un certain temps, on 
assiste à une dégradation lente, mais continuelle, du service de 
métro. Déjà, en janvier 1982, la fréquence entre chaque train 
avait été prolongée. L'intervalle entre les rames était passée de 5 
à 6 minutes en dehors des heures de pointe. Un peu plus tard, 
l'intervalle avait été encore rallongée à 7 minutes. Transport 
2000 a souhaité que la nouvelle administration municipale de 
Montréal voit à corriger cette situation à l'occasion de la pro­
chaine étude du budget du transport en commun. 

La famille de Carmen Quintana 
et celle de son copain tué 
poursuivent le gouvernement 
chilien pour $10 millions US 
mm W A S H I N G T O N ( Renter ) 
™ — La famille de Carmen 
Quintana et celle de son camara­
de qui a été tué lo rsqu 'e l l e 
même était grièvement brûlée, 
durant une manifestation au 
Chi l i , ont intenté lundi une 
poursuite de $10 millions US 
contre le gouvernement militai­
re de ce pays. 

Selon des témoignages re­
cueillis après la « protesta » au 
Chili, des soldats les ont battus 
pour ensuite les asperger d'es­
sence et les brûler. 

« Cette poursuite a pour but 
de mettre fin à ce genre de bru­
talité et de torture d'une cruauté 
inouïe ... de révéler au monde 
extérieur la brutalité dont use la 
police ... dans le contexte du ter­
rorisme d'État » , a déclaré le 
vice-président du Centre pour 
les droits constitutionnels, M. 
Peter Weiss. 

Son groupe et une étude juri­
dique de New York ont intenté 

cette poursuite devant la Cour 
du district de Washington au 
nom des parents de Carmen 
Quintana et de la mère de Ro­
drigo Rojas, Mme Veronica De-
Negri. 

Rodr igo est décédé quatre 
jours après les sévices. Carmen y 
a survécu et reçoit toujours des 
soins, y compris de chirurgie 
plastique, a Montréal. 

Rodrigo, un jeune homme de 
19 ans né au Chili et résidant a 
Washington, et Carmen, âgée 
également de 19 ans, ont pris 
part a une manifestation anti­
gouvernementale qui s'est dé­
roulée en juillet à Santiago-du-
Chili. 

« Rodrigo et Carmen ont été 
appréhendés et sauvagement 
battus. Dos soldats les ont ensui­
te enduits d'essence et ont lancé 
entre les deux un engin incen­
diaire qui en a fait des torches 
vivantes » , djt la poursuite 

m en a i 
» , d t̂ la | 
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PROCÈS DES HELL'S ANGELS 

Élégante bague 
de diamants 

PROFITEZ m: NOTRE 
OFFRE SPÉCIALE! 

^ 499$ 

50 points 
au total 

or 14 carats 

^ T K Paire 
y ^ > M 4 ^ n u p t i a l e 

Valeur 

de 49,99$ 
Quantité limitée: 

100 

: a u total 
K ^ ^ O r 14 carats 

2 9 9 s 

Pour les f iancés, nous 
avons une grande selec­
tion d'alliances tradition­
nelles et diaman- 1 Q Q $ 
tées à partir de Iww 

Avec tout achat, nous vous 
remettrons gratuitement 
cette magnifique bagge 
sertie d un diamant de 1.5 
point avec monture en or 
10 carats. * 

La défense tente de saper 
la crédibilité des délateurs 

Reparations rapides sur place. 

Bijouterie 

VIEN DONG 
1082, boul. Saint-Laurent 
(quartier chinois) 878-1035 

3BS 

jm La défense au procès des 
^ Hell's Angels a entamé hier 
sa plaidoirie en s'attaquant à la 
crédibilité de deux témoins clés 
de la C o u r o n n e . Gerry « Le 

O I R M A I N T A R D I F 

Chat » Coulombe et Gilles « Le 
Nez » Lachance. et en s'en pre­
nant aux agissements « irrégu­
liers » de la police, notamment 
des « contrôleurs » des deux dé­
lateurs. 

Me Jacques Bouchard, avocat 
de Robert « T i -Maigre » Ri­
chard, l'un des quatre motards 
de Sorel accusés du meurtre de 
cinq Hell's Angels de Laval à 
Lennoxville, a donc procédé de 
la façon qu'avait, la veille, pré­
vue Me René Domingue, procu­
reur de la Couronne. Celui-ci 
s'était surtout attaché à dévalo­

riser les arguments qu'il antici­
pait de la défense. 

Me Bouchard a avoué que cet­
te tactique l'avait quelque peu 
surpris et même con t ra r i é . 
« Quand la Couronne assume 
que la défense va plaider ci ou 
ça, a-t-il dit, c'est me prendre 
pour un imbécile et ça m'agace 
un peu. » 

Il a fait remarquer que Me Do­
mingue n'a parlé que 15 minutes 
de sa preuve et deux heures 
d'autres choses. 

« Si la Couronne décide de ne 
pas apporter sa preuve en plai-
do ie r i e , a-t-il c o n c l u , c'est 
qu'elle n'en a pas. » 

Scion lui, l'idée d'un complot 
qui a abouti à la mort des cinq 
Hell's Angels de Laval est « la 
clé de toute l'histoire ». Or. Cou­
lombe est le seul témoin qui a 

ACHETEZ MAINTENANT 
Z 

LIVRAISON 
AVANT LE 23 

DÉCEMBRE 1986 

SUR TOUTE LA 
MARCHANDISE 
EN MAGASIN 

• AUCUN DÉPÔT * AUCUN INTÉRÊT * AUCUN PAIEMENT AVANT LE 12 FEVRIER 87 

FOUR A MICRO-ONDES 1.0 pi eu. 
Modèle ERX 1600 (21 « u > i 6 ) 
• 9 niveaux de puissance 

Décongélation 
• Minuterie 100 minutes 

GARANTIE 50 MOIS 
Pieces et main-d'oeuvre à domicile 

FOUR 
A MICRO­
ONDES ET 
PAR CONVECTION 
CUISSON COMBINEE 

-tr 11 il l f a j r r i n t 

Modèle R.C9705 (15 18 
• Capacité du tour 1 4 pi ' 
• Cuisson comomee micro-ondes 

et convection 
• Affichage électronique 
• Cuisson aux micro-ondes pour 

cuisson temps-temperature et cuisson 
temperature programmée a i avance 
Décongélation automatique 
10 r.iveaux ae puissance 
Cuisson par convection — temperature 
Compte-minutes 
Ho'ioge 
ProgrammaDie |usqu a 4 étapes 
Mise en marche automatique ditteree 
|usqu a 12 heures 
Messages-guides 
Puissance ditleree ae 700 w 

(Service et 
livraison 
inclus) 

FOUR A MICRO-ONDES 1.0 p 
Modèle ERX 1760 (21 x 14 x 16 ) 
• 9 niveaux de puissance • Décongélation 
• Sonde thermique 
• 10 touches de selection de temperature 

• Cuisson par la. durée ou la temperature 

(Service et 
livraison 
inclus) 

ECRAN TEMOIN 2 1 " 
Modèle CX2006 
• SyrNontsatton lOS'- .na^ co»* 
: , t ' Ï <•• avec c.itiie • Telecom 
mande sans l.i 21 toucnes a 
aCGftS sélectif • Atitch.igp 
er ran • Entrees audi 

> Couleur 

Service et livraison inclus 

Imaginez-vous confor tab lement instal les 
dans cet attrayant ensemble inclinable conçu 
par les experts de Lane par Elran Son lu­
xueux confort vous dorlotera, son allure fran-

. chement contemporaine vous enchantera! Et 
les superbes recouvrements aux riches cou­
leurs raviveront votre pièce. Transformez 
maintenant en toute aisance l'allure de vos 
pièces et économisez' 

BiMETT 
- • ACHAT MINIMUM DE $500 • NE PAYEZ QUE LA TAXE DE VENTE APPLICABLE • SUJET À L'APPROBATION DE CRÉDIT 

• AUCUN INTÉRÊT SI PAYÉ EN ENTIER LE 12 FÉVRIER 1987 • SUR MARCHANDISE EN STOCK SEULEMENT 

M O N T R E A L 
7930 est. Sherbrooke 

(Métro Beaugrand) 

353-7330 

L A V A L 
382. boul des 

Laurentides 

667-3210 

V I L L E LASALLE 
1130 

Dollard 

364-6110 

Sofa trois places 

Causeuse 

Fauteuil inclinable 

999 s 

799 s 

519 s 

Livraison incluse 

Très stylées ces ta- T a h , p j f i 0 4 Q $ 
bles en bois de chêne ' a o l e a c a , e ~ • «J 
vous oitrent ample- Table carrée 249 
ment o espace de A S 
rangement Table de bout <C l î » 

Livraison incluse 

OÛ LA Q U A U T t ^ 

N'EST PAS 

UN OBSTACLE 

AUX BAS 

PRIX! 

ST LEONARD 
6875 est, Jean-Talon 

(Près des Galeries d'An I O U 

254-9455 

L O N G U E U I L 
3245, chemin Chambly 

(Coin Roberval) 

679-1260 

parlé de complot. Ltchance n'y 
a pas fait allusion. 

« Coulombe est-il fiable ? », 
demande-t-il. 

La crédibilité d'un témoin, 
d'expliquer Me Bouciard, doit 
répondre à six critères: 

— Quel était le comportement 
du témoin ? Donnait-il des ré­
ponses franches, spontanées, ou 
cherchait-il à cacher quelque 
chose ? 

— Le témoin a-t-il intérêt a 
soutenir une version plutôt 
qu'une autre ? 

— Le témoin s'est-il contredit 
ou a-t-il contredit une version 
qu'il avait donnée auparavant ? 

— Le témoin a-t-il été contre 
dit ou confirmé, sur certains 
faits, par d'autres témoins ? 
Était-il dans une situation où il 
pouvait voir le déroulement de 
ces faits ? 

— A-t-il une bonne mémoi­
re? 

— A-t-il ces antécédents judi­
ciaires ? 

Ce demie- critère. Me Bou­
chard a souligné qu'il le considè­
re comme le moins important. 
De toute façon, Coulombe ne ré­
pond à aucun de ces critères, 
non plus d'ailleurs que Lachan­
ce. 

« Tous les faits mis en preuve 
par Coulombe, a déclaré le plai­
deur aux jurés, ne deviendront 
des faits prouvés que si vous le 
croyez. Vous pouvez le croire en 
entier, en partie ou pas du tout. 
La crédibilité du témoin demeu 
re votre problème. Tout ce que 
je peux faire, c'est de vous don 
ner mon opinion. » 

Appliquant un a un les crite 
rcs de crédibilité aux deux déla­
teurs, il a soutenu qu'au point de 
vue comportement, Coulombe 
répondait très bien aux ques­
tions de la Couronne , mais 
« jouait au niaiseux quand il re­
pondait aux nôtres ». Il n'a ja­
mais admis que la police l'avait 
arrêté, en juin 1985, même si sa 
porte avait été enfoncée, s'il fut 
jeté à terre à coups de crosse, lie 
par des menottes, poussé dans 
une voiture, amené au poste de 
police de Sorel et enfermé dans 
une cellule. 

Quant à Lachance, il a fallu 
l'interroger longtemps sur son 
contrat avec la police, l'obten­
tion d'une nouvelle identité et 
d'un permis de port d'arme. 

Tous deux avaient intérêt a 
soutenir une version, puisqu'ils 
recevaient de l'aide financière 
de la police. Dans le cas de La 
chance, il risquait d'être accuse 
s'il ne collaborait pas. 

Ce dernier s'est contredit sur 
des déclarations antérieures et a 
mis ces contradictions sur le 
compte de l'erreur. Lui et La 
chance ont, d'autre part, été 
contredits par des témoins : 
Coulombe, par un témoin de 
l'entreprise de location de véhi­
cules Gamclin, de Sorel, et La­
chance, par le témoignage de Gi ­
nette Henri. 

Tous deux, enfin, ont des an­
técédents judiciaires. 

Me Bouchard s'est particuliè­
rement concentré sur Coulombe 
comme témoin sans crédibilité, 
voire menteur. Ainsi, l'avocat 
souligne que la confidence de 
l'accusé Lessard, président des 
H e l l ' s A n g e l s de Sore l , au 
« prospect » Lachance selon la­
quelle il voulait en f inir avec des 
membres de la section de Laval, 
n'a pas été confirmée et peut 
bien être de l'invention destinée 
à prouver l'existence d 'un com­
plot. 

De l'invention, aussi, selon la 
défense, l 'aff irmation qu'en 
cours de route, dans un chemin 
de terre, la porte de l'arrière du 
camion que suivait Coulombe 
en auto, s'est ouverte suffisam­
ment pour lui permettre de voir 
des sacs de couchage pleins et 
des blocs de ciment à l'intérieur 
de la boite, le mécanisme de fer­
meture ne permettant pas que la 
porte puisse s'ouvrir seule. 

Me Bouchard est d'avis que les 
deux policiers de la S Q chargés 
du délateur Coulombe l'ont aidé 
considérablement dans l'élabo­
ration de sa déclaration de 55 
pages et, plus tard, dans son té­
moignage à l'enquête prélimi­
naire. 

« l'ai accusé la police d'avoir 
fait quelque chose de pas cor­
rect, a-t-il dit. C'était à elle de 
venir se défendre, mais la Cou­
ronne n'a pas fait témoigner les 
deux contrôleurs de Coulombe 
pour leur permettre de s'expli­
quer. » 

La plaidoirie devait se pour­
suivre ce matin. 

Planète appelée 
Samantha Smith 
m MOSCOU ( A F P ) - Un 

astronome soviétique a bap­
tisé une planète qu'il a décou­
verte du nom de S a m a n t h a 
Smith, la jeune américaine invi­
tée en URSS il y a trois ans par 
le numéro un soviétique de 
l'époque Youri Andropov, et qui 
est morte dans un accident 
d'avion aux Etats-Unis en août 
1985, a rapporté hier l'agence 
officielle soviétique T A S S . 

Le Centre planétaire interna­
tional de Cinc inna t i ( Etats-
Unis) a ratifié cette décision, 
qui concerne l'astre N-3147, a-
jouteTASS. m 
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1 800 personnes 
ont eu le culot 

de nous appuyer! 
MERCI! 

• u g r Miche* 
H*'i R o u i * 
• i n P a u * 
«Hure Ooene 
Aion/o Anne M a r * 
Amyol. Claire 
AttMul Rnse Mane 
Asselin fiance 
Aubin Ict tc 
Auflelle G i s é * 
«uger Chnslopf* 
•Vchamoauit Denise 
Augei l ibel le 
Allait) léonie 
«uger Geneviève 
Allatd Dune 
Allaite Ca io* 
Ayolle l i a i * Josee 
AJa i . : . Jvtunne 
AuOet Claudine 
Audel (lancine 
Hudittren Nicole 
Audette M a t * Tnèrèse 
«oometto M a i * Fiance 
An Miche* 
Aubin. Jocelyne 
Andrée Su /an r * 
Auciait Sylvain 
- .<•- • • S y t v * 
* w * e * D a m e * 
Arthus M a r * f r a n c » s e 
A r s è n e * Gmene 
Arseneautt M u t * * 
Archambauii Dune 
Aubin. A n g e * 
Allaire. Raymond* 
Alaies Anaprja 
Aya- Made*ine 
A'seneauit He*ne 
Aucotn J 
BaOtn Josee 
Bac ave Ctttistiane 
Bachand Camille 
Baiot Daniel* 
Barreau Denise 
Bastion Niece 
Beauchesne. l ine 
Beaudom Louise 
Beaudry Dune 
Beaud'y fia^ttionoe 

Ca to * 
Brautjie L u c * 
Bélanger. Anne 
Beunger Su/anne 
Beianget. Synr* 
Be'*au C a t o * 
Be"enufneur Femano 
Be i / i * Monique 
Betnatd. N ico* 
Beruamm N i c o * 
Benoit N ico* 
Bergeion Johanne 
Bergeron Raymonoe 
Btrtnetol M.che* 
Bérubé Denise 
Berubé Louise 
Berubè M a t * 
Bessette Jules 
Bessette Louise 
Bssonnette S o p h * 
B u r r * . Martine 
Biais. Louise 
Biais Mane-Christine 
Biais Martin 
a - . >• ird Lise 
Bo.lv Ncoïc 
Bosmenu. Gérard 
Bo-duc Christune 
Bofcluc Monigue 
Borduas P*rre 
Boii M a i * 
Bouchard J A 
Bouciwrd Jacau tkw 
Boucnard Yves 
Boucher Ç f * r . -
Roucher Robert 
Boucfiet. Real 
Boudreau D'âne 
Boudrus. Denise 
Brouiliel. N 
Boulanger V.rginc 
Bouler ire Andre 
Bourassa Andiee 
Bourgauit Maie 
Bou'geois Marguerite 
Boutgon. Muneie 
Bourgue Monique 
Bourguel. Monique 
Bousquet Madeleine 
Bram Françoise 
Brassard Pauline 
Bf'dge Nico'a 
Biocnu Celine 
Brunei. M i t * - l i se 
Biunel lyse 
Brunei Renée 
Brunei Yvette 
Bouigue. D 
Begin Dune 
Be-get Dune 
Bertrand. S y l v * 
Bernier. France 
Btossard Dune 
Brisson Solange 
Benrand. Lise 
Brossard Diane 
Begin Marline 
Biouin France 
B i * ' Jacinthe 
BiKMeau. Dominique 
Brault. Louise 
Breton Louise 
Brocbu. Anne 
Bergeron Jacques 
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Biron P a u * 
Bèrurd N i c o * 
B'aull lysanne 
Br-Juchemm lucitte 
Bioodin Francir* 
Buckburn Martbe 
Be.tudry Jean 
Betube Sylvie 
Borieau Hé*ne 
Brauctiamo HeJene 
Breton Hélène 
Beaudom. C û u e 
Belly Marier* 
Bunchene Micnenne 
Backus Joan 
Ber nier Hélène 
Bélanger. Jocelyne 
Bernard Cbnsiune 
Beaudm Pauline 
Blancbene. N i c o * 
Bergeron. Francir* 
Betube Colette 
Boucturd Ginene 
BeaudOKi Miche* 
B M i s * Monique 
Bérubé Andrée 
Banl Dune 
hviette Ma i 
Bèunqer Marquer.* 
BMu>«u Celine 
Bai'iargeon Ca to * 
Bais. Martm 
Barbes. Louise Marie 
Buyer Lyne 
BOUII*. M a r * Claire 
ft-igeion Lise 
Brouard P*»re 
Baiiurgeon Dune 
Beaudm France 
Barrette Dune 
Baslrasb Line 
Beau'eu Diane 
Beaulieu Fiance 
Beunger Martine 
Beltemaire Monique 
Beiis* Luette 
Beigeron Anne 
Bergeron Henri 
Bésmer Andrée 
Biron Lynn 
Brsson lyne 
Biany Reune 
BorSfOti Char lone 
B o v » i Jacques 
Boucher Denise 
Burr/He Rose 
Beaucnemn. S y i v * 
Brancnaud. N ico* 
Beiand Lise 
Botvin Roger 
Batbeau Mariette 
Bergevm. Ginene 
Brunei Annie 
BeiUvance Fabienne 
Sors vert Colette 
Boude r Lorraine 
Burner Lucette 
B o t M . Michel* 
Bouclier France 
Barrette Mireille 
Bais Colette 

Cartier Ber* 
O l e C 
Cnarest lyse 
CaberJoce Christine 
Campreau Claire 
Cosselle Céline 
Chabot, lise 
Cote. Bunca 
COlé. Francme 
Coté likafte 
Cbaput lou.se  
D Allaire Monique 
D Amour Martine 
Dallant Jeanne M a i r 
Daiiaire Inuise 
fjandurand Anne 
Dam) Anne M a i * 
Oécar* Su/anne 
Decar* Bélanger I 
Deehéne Genevieve 
Oekonmk Maria 
Demers François 
(Vmontigny johanne 
Oenrs. Claire 
Oéfuult. Mur*i ie 
OesauteH Andre 
Descent Mit t ie i* 
Deschenes Marc 
Oesroieaui lucefie 
OeSéve Micbeiine 
Destosse Micbei 
> v Louise 
Desiardms. Thérèse 
fjesmarars Louise 
Desmarais Monique 
Desrimeres M a r * Josée 
Desiocnes lernande 
[>on Dune 
Dftnne Germame 
Dorm Nico* 
D o y * Lise 
Dovon Louise 
Doron Gemud t 
Orouin luce 
Drouin Ma>c 
Uubrcuii Jean-Cuude 
Dulrjrt M.i ' i '^ i i* 
Dulour Jud' in 
Out'esne lise 
Duguay Claire 
Dumont M U M M 
Dumonl Sujanne 
Debeileleu.i* Luc 
Dupont Michel 
Dunmgan lise 
Dupiessis Marthe 
D u p r * / Flore 
DuPuisFiiion H e * r * 
Oupy Daniel* 
Duquel Nicole 
Dussaull Paire 
Duval Marie Thérèse 
Dulour M a r * Maude 
Oes'ochers Constance 
Desrochers Oaudme 
QBnou.'and Louise 
Dussaul N ico* 
Dupuis Moniqii». 
Domingue Ciaudene 
De Bepentigny Andiee 
Oery Francir* 
Dumas Louise 
Decrou Dominique 
Daoust Monique 
Oarcbe M a r * 
Dubuc Serge 
Dupont Michèle 
Daoust Catherine 
Dumont Gehanne 
Drapeau J x e l y n e 
Oumais Hélène 
Oumats Monique 
Duquene Heier* 
Ornaire E s t e l * 
Oommgue Cent* 
Desirnsmaisons Louise 
Deschenes. lise 
David Françoise 
Dumas. CeJine 
Oeserres M a i * 
Démets louis 
Dulour. Carole 
Demormgny Chanta' 
Desrturais. Marc 
O'ipiantif Andrée 
Desy ceci* 
DussauH Anne He*ne 
Oro* l Guyiaine 
Oaudeun Genevieve 
Oespars Richard 
Déguise Claire 
Duranieau louise 
Dans Louise 
Despms d u n e 
Decary Andrée 
Delis* Jean-Jacgues 
Oesurdins lorraine 
0>surdms Monigue 
D>on luce 
D m Hélène 
Duiude Lourse 
Ltonne Daniel* 
Oodier Cote Johanne 
Dore Chantai 
Dostie Louise 
Douvti*. Sandra 
Duo». CeJine 
Oucas Sylvain 
Ouchesrwau. Frjncme 
Oumas Hélène 
Durand. L u c * 
Dussaul. L u c * 
Droum imda 
Drapeau M J 
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Actualité médic i* - Aftion d Eve — Bouée reojona* r> Lac Mogantic inc — Conwê du 8 mars Mon! Uuner - Corite du 8 mars de l E s t r » - Comte 

- Centre de santé des lemmes de iroisRtvieres — Cooperative dahmenlation naturel* du Puteau Mont-Royal - Corpora­
tion CAS 0 Aima - Centre des lemmes de U Basse-vu* - Canadian research institute lor the advancement ot «roman — Cooperative des traY«Heuses el travailleurs de IheMre des Bois 
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Bradley Raymond 
Breton Cécile 
B » s Anne 
Botvin Diane 
Caootte Robert 
Culler N ico* 
Caloren. Fred 
Campbell. Michel 
Campeau Nicole 
Cai tne Jean 
Carrier' Louise 
Caron Amta 
Carpenber Renée 
Caire. Louise 
Chabot Isonia 
Cnambenand Ginene 
Champagne Agnes 
Champagne Madeleine 
Chaput Rolland Solange 
Chermak Donna 
Choumard. H e * r * 
C'eimonl Louise 
Cios Marguerite 
Coiiin Candide 
Comeau Paul Andie 
Comtois Mar*-Andree 
Constant'1 Louise 
C V é Héler* 
Côte Jacqueline 
Cote M a i * M e i e r * 
Couiilard Robert 
Cousmeau léa 
C u s s * Frances 
Castro Emilu 
Chailou Jacqueline 
Champagne. Claudene 
Cossene P a u * 
Choiniere Claude 
Corm*r Barbeau G i s e * 
Couture Denise 
Chaibonneau Lilune 
Crète Denise 
Coulure Jobanne 
Chaloub Claiie 
Cglnorr Louise 
Castro Rea Julun 
Cote Richard Louise 
Coutiet Lynda 
cote Luce 
Corbei' Jocelyne 
ChJbol Daniel* 
Cote Mai «naine 

. i-c 
Cj'dirujl • '•> >• 
Chabot. Marc 
Clair Aoberta 

Gbyslair* 
Chapul. S y t v * 
Careii Françoise 
Clunnac. J o d * 
Couiomoe. Louise 
Cbenard Louise 
Oouiier. Esther 
Chagnon. Marie-Josée 
Caireau Dominique 
Camm Andrée 
Charbonneau Agathe 
| i • i. mi C a t o * 
Gayer P a u * 
cn,iioun. M a r * 
Cnapleau. Su/anne 

bourbonnais M Thérèse Cnateauvert. Danefle 
Bais Maryse 
Breton Claire 
Bruneau. Anne 
•• ' Oamei* 
Biodeau France 
Bouchard L u c * 
Boulin Sylvie 
Bouchard. Heidw 
Beiand M 
Bourgue S u / a n » 
Bron L u c * 
Bessette Pasca* 
Beunger Jacmt t * 
Bérubé. Martine 
Buts luce 
Beaucbamp Guay Diane 
Bouiget Louise 
Biouin. S u t * 
Boivtn Marie A n c e e 
Boulerice M a r * 
Baauvars. Annette 
Bov in Pierre 
Boisciaii l inda 
Brochu. Eveiyne 
Bermer Carmen 
Beileau. Janick 
Beaudm Piettene 
Beaudom Claudene 
Béiangr Gabriel-Guy 
Boudreaull Françoise 
Beigeron Michéle 
Barreau France 
Boyd lan 
Bann Claude 
Beaulieu Céline 
Blanche! Mariei* 
Bergeron. Francir* 
Bouim Diane 
Barsaw Momgue 
Bouel Louise 
Benéd* Michéle 
Boudreau Linda 
Bélanger, Janine 
Bourgue. Elise 
Brais. Nicole 
Beaudry F rancu* 
BtMS Ghislam 
bongu'd Jean 
Bru . * ) . Hélène 
Béianger. Jude 
Baqmére. Su tan r * 
Borges Louise 

Cnoumard. Madeleine 
Choumaid. René 
Charles. Aline 
Cément Cénni-
Cliche Mirer'* 
Cloulier. Oens 
Coutiet Sutannc 
Cite Dune 
Cote Marunne 
Coutu Dmieiie 
Couture. Chr.stur* 
Couture. Judith 
Cordeau Camn* 
C v r Edith 
Coipton. l u n e 
Cane Dune 
Chaqnon GhysMir* 
Cussene. Louise 
Conte Nathalie 
Comeau. Monique 
Cantm Grse* 
Coiiingé Ceci* 
Caideron Guadalupe 
Cnarron. Suianne 
Cou* 'emene Robert 
Caron Gauim He*ne 
Coumoyei M iche* 
Chanebos Dame* 
Coulure. Pauline 
Chapieau Hélène 
Cormier. Matié-Andrée 
Coibeii Louise 
Oa 'bonneau . Claudette 
Clouttér Monique 
Charlie». L u c * 
Cantm Denise 
Cn^'uonneau. M a r * 
Couture. Genruc* 
Cnouinan). Gertrude 
Chambertand Josette 
Coco. ' l i lune 
Cloulier. Su ianr * 
Cbiasson. Sylvie 
Courteau. Anne 
Gainer Denise 
Cloulier. Céline 
Cossetle. Martine 
Campagne . CéMe 
Coumoyei. Mario 
Crépeau. Louise 
Caron. M a i * Andrée 
Caron Noeiia 

Désy Caroline 
Dumais Louise 
Devances Joceiy i* 
Doyon Carol 
Desiatmes Miche* 
amie léa 
Oesrocbers Monique 
Dugas Hélène 
Deiaqrave lise Mane 
Dubé Françoise 
Desmarais Ginene 
Ooren Jocelyne 
Deschenes Nathalie 
DMarue Anne M a i * 
D u c h a m * Andiee 
Desiardms Andie 
Doucel Coiene 
Dumouchet Sutanne 
Desgagné Isabel* 
Donon. Hennelle 
Duperrie F rancir» 
Denis, lucélle 
Ducnesneau Jean 
Daigie N i c o * 
Oucharrr* l u e * 
Oorion Helérw 
Duquel France 
Dumas Geneviève 
Oesiosiers Paul 
Daniou Jacques 
Dos l * . Martine 
Destosiéts Oaude 
Oesiiets Marc 
Detontenay Yvan 
DEtcbevery Elise 
Demers S o p h * 
Deloy Miche* 
Osfcen-, Ginette 
Duhy Claire 
De Guise Anne 
r*sauteis. S y l v * 
Dumouctiel Anne 
Demers Diane 
Dandurand Elise 
Desrosers Sutanne 
Daiuue. rwieanf* 
Dandurand V a * r * 
Déguise Claire 
Deverteuii Chanw 
Dumoulin Nicole 
Dalmas Lucienna 
Oesiauriers Jean Pierre 
De Grosbois Louise 
Dulour Monique 
E d d * Cbrishr* 
Emond Joceb/r* 
Escomel Gloria 
Everelt Jocelyne 
Ecbeu Diane 
Eloy Martine 
Edishuny. l u e * 
Emmond Fiancase 
Elhier Marie 
Ebenr* Nalanu 
Famei M a r * P a u * 
Feriand Marc 
Filran Mi reU* 
Fogiu Pierre 
Fontaine Yolande 
Forget Manon 
Fortin Louise 
Fortin Suranné 
Fournier. Louis 
Fradette Cbnsiune 
Fortin Monique 
Fleurant N ico* 
Forest Edith 
Forest Robert 
Frechcne, France 
Fortin M a ' * 
F-'ion Dominique 
Favron Ginene 
Fortin S y l v * 
f on sec-» Maru 
Frechene Louise 
Fortm. Renée 
For t *T . M a r * 
Forgel. Hélène 
Fortier Normand 
Fortin MaifOlair* 
Fortm. Yves 
Ferr jnd. Cartos 
Fa^rrjeau. lours 
Feriand. Madeleine 
Fiiimn Marcel* 
F o r t * . Gmette 
l 'appwr Bgras Diane 
Fo'tin M a t * 
Fiiion Anne 
Gougeon Louise 
Guay Richard 
Gousse Diane 
Gagné P* i re 
Girard Nicole 
Grégoire. Munei 
Giroui Jean 
Garant Louise 
Gooerl Jacqueline 
Gingras lyne 
Géhrus Michel 
Gendron Francois 
Gagnon Madeleine 
Gingras N i c o * 
Guay Daniel 
Gout. Rene 
Gagnon. Francir* 
Gagnon Savard. R 
Gagnon L u c * 
Guertin M a r * 
Gaudreau lo r ran* 
Gauthier Céline 
Gagné. Cnnslune 
Gaudreau. Rachel 

Genoron Darnel* 
Garon Agathe 
Grenier Johanne 
Gagnon France 
Garon Roseiir* 
Gagnon Desiochers A 
Gallant Christel 
Godboul Madeleir* 
Gauth*r Anne 
Genést Oiivetle 
Gravel N ico* 
Gou* l N i c o * 
Genesl Myrum 
Ganépy l ine 
Gagnon. Reine 
Grbeauit Jeannine 
Guéyclan Nadme 
Gosseiin iihane 
Gobeii. André 
Goupil. Louise 
Gagné D u r * 
Gagnon Gaétane 
Gagnon 2ene 
Gagnon Huguene 
Gagnon L u c * 
Gamehn L u c * 
Garon Anne 
Ganépy François 
biard Dune 
Gauche Monique 
Oquere France 
Grrard Su/anne 
Gingras Carole 
Godard l u e * 
Gossetin Claire 
Girard line 
Grimard. N K O W 
Guay. lorraine 
Guay Chanta* 
Gratton Céline 
Gaboruu Imda 
Gallet Anne 
Guay H é * r * 
Guerene Louise 
Gervais Jocelyne 
Giqmer J - C 
Girard Louise 
Gauib*r l ise 
Girard Monique 
Genesl Denise 
Guniemelle Heier* 
Grguere Josette 
Goobout L u c * 
Gagné Frances 
Genoron Hélène 
Gosselin MonKiue 
Guay Yolande 
(«igné Jocelyne 
Gagnée Andrée 
Guenette louise 
Gauvreau Daniel* 
Gélmas Rivard Thérèse 
G'jimont Héiér* 
Gaulbier Pierre 
iienesi Oiivene 
GaudreauH Gmette 
Guay Hélène 
Gunîbier Ginette 
Guilbault T>anc 
Guiimene Noeiu 
Ge>mas Mrcheie 
Cuenetle Oenrs 
Gnbeil. Solange 
Gougeon Su/anne 
Gagné. J u l * 
GOyetle Chnstiar* 
Gouièi Cote Luce 
Gauth*r Louise 
Gosselin D a m e * 
Génies I sabe l * . 
Gaboury. l ise 
Gagne Bri|itte 
Gagnon. CamiHe 
Gagnon Cnnslune 
Gagnon. O u r * 
Gagnon. France 
Gagnon-jouben Coene 
Gaulbier Anne 
Gaulb* t J : 
bu l ron . Héier* 
Gendron. Andrée 
Gendron lourse 
basson D a n e i * 
bues. Mane-Ciaude 
CVngras. Anrw-Mar* 
Girard. Louise 
Girouard. Dune 
Godmaire. Lynn 
Gossekn. France 
GosseMi. Louise 
Gosselin luce 
Gourd Damei 
Guay Jacques 
Guay Jean-Pierre 

.:- -- . i - Nancy 
Guéneité Daniel* 
Guénene Paul 
Guimond. Pierre 
Guimont Louise 
Guy SteUa 
Hoicomb Adéie 
Hébert. Chan ta* 
Htek. Lucienne 
Hébert. Nicole 
Hgouni. Géiard Horace 
Hansenne. Marie-Claude 
Hamel. Oaude 
H o n e . G 
Huot Johanne 
Hamejin Marw 
Harvey, lorraine 
Hudon. Christine 
Hardy. Use 

Hénauti f ranco se 
Huard Claudette 
Huard françoise 
Hébert Ginene 
Holle Nicole 
H o u * Su/anne 
Hamel. Louise 
Hamel Jean C ' a u » 
Hébert Noël 
Hébert f iancrr* 
Henauit Doroth» 
Helu S y l v * 
loques Louise 
Hug Arnujnd 
Huiler Juliette 
Mu»! Dune 
Hébert Daniel* 
Hébert élise 
Huot lyse 
Hennebert Monigue 
Haché Danie l* 
H-H-ber* Viviane 
Hayes Eii/abetn 
Hébert A/ar Yolande 
Harbec Héierw 
Hamel Jacqueline 
Hameiffl Pierre 
Hameiin Yvon 
Hamehn Derome M 
Handtieio J c c e v * 
Harel Louise 
Harel Gusson Francme 
Hartpern S y l v * 
Harvey. Céline 
Ha/ei Rila 
Hébert Daniel* 
Her'e Mme 
HeiskOvrtcJl Alice 
Hubert Caroline 
Hesco. Victor 
imbeauit Louise 
imoieau Monigw 
> a n Elisabeth 
Jean Vrvtani* 
Jean Nicole 
Joncas Françoise 
Jacgues. S y l v * 
Joubert L u c * 
J u i * n Louise 
Jacgues Ginene 
Janet* Denise 
Jarry Caroline 
joiy f rancir* 
Joucoeui Nicoe 
Jordan 0 
Johnson Marc 
Johnstone Lesley 
Johnston. Curre 
Jasmin Mar * -CuuOe 
Jacgues Brriitte 
Jean M iche* 
Jean Thérèse 
Jobm Bernadette 
Jobin lorraine 
Joiicoeur Francir* 
Joubert Nantel. Demse 
Joyai Renée 
Julien Fabienne 
Juhen l ise 

Juneau-Larin Jocelyne 
Juleau Oan iè* 
JWy Domrmgue J 
Kiraiiab Su/anne 
Kampeas l 
• • . Patricia 
•empeneers Marian 
herglvt Maryvonne 
Léger. Francme 
Lemire. Claire 
Langiois Gertrude 
Lambert Claudette 
Larose Camri* 
car ose lourse 
l apiante S y l v * 
Lapiene Lise 
l abe l * Rosé-He«ne 
l Abbé lourse 
lemire. Claire 
léger Mane 
taurin Héler* 

Louise 
lace i* . Claudette 
Lépir* Yotande 
U n d r y Roselyne 
lapierre Gaétan 
l ippman Abby 
Landry Louise 
L K h a n c e . L u c * 
Laiontame Momgue 
laurendeau France 
lemay. l ison 
L a v o * . Francme 
Lacoste J 
laporte Sonu 
labecge E 
Laliamme Claude 
Lacourse M a r * Tnnc ,• 
Larose Yolande 
Lantagr* Rila 
letuond Jeanmne 
lamontaqne. lise 
L a b r * Suzanne 
Lambert Jacynt t * 
L a v n * M y nam 
Lacoste Hélène 
laberge. Hélène . 
Labrecgvè. Chanui 
l a v o * Claude 
l (cuver Granger lise 
l a v o * . S y l v * 
Landry Bruno 
lévesquè. Joanne 
levac. Raymond 

i»bei Georgene 
Uionde A r m * 
lebei Mon.qu» 
lacnsie Camn 
Leduc. M a r * M a r t i * 
Larron. S y l v * 
leton Michel* 
laberge Gabriel* 
lavariée Biais GtusUne 
lévesgue Ma iu 
l e d Denise 
lorrain M a r * Josée 
Latortune lourse 
uprise J o A n n e 
lebeui Claude 
Lab'ècgue France 
larouche He*ne 
u iend '»sse Marc 
Utend 'esse Lucille 
U ' i ! | i » s Ramvi i* M 
lal'eur Andrée 
U p o n t c Chantai 
lemieui lise 
U p o n e Youjir* 
U iocgue Monique 

lantnier M a r * P a u * 
Leqaun O u r * 
Ijiortune Mane Josée 
lau' in Chayer Huguetle 
Ulonclé Ghysiair* 
langeiier Dommigue 
Upierre lourse 
laçasse louse 
Leblanc Michel* 
I A b b é Syhram 
Lâcha se M Dominique 
lactiance G>'*s 
Ladou. eu' Louise 
Laionlame Alyne 
u l iamme Pauline 
lagacé Hélène 
ugacè Louise 
lafotesi louisene 
Langiois SY'VC 
Lamolhe Raymonde 
Uionde Denis 
Laliamme D a n * * 
U 'ocque Ca to * 
latour lourse 
u s a ' * M * h e * 
la'ocque line 
U ' O t h e i * Rutn 
Lètètnrre Grse* 
Uuienoeau Geneviève 
lalréche Monique 
laurendeau Louise 
letnanc Francme 
lecours Anne 
lemieuf Nico* 
lèpage Rétaene 
Lévesque Andrée 
I or anger Gmette 
Loutnood Lomse 
Upierre Louise 
l u s s w Claude 
lebtanr Andrée 
lèioumeau l u e * 
legauit Grse* 
lémire Hé lène 

Uoo ime . Muet i* 
Lemaire Christine 
lelebvre s1 • • 
Leb'anc Monique 
LorSéi* Jacqueline 
l avoe Claire 
U h a n c e Andrée 
I anoui Su/anne 
lelebvre M a i w F 
lavance Caro* 
LacOurs*re Madeleine 
lavtgne Francme 
lévesgue louiseï* 
Lelebvre Jean Paui 
Upoinie Claire 
legendre Colette 
legauit. Michel 
( .bel* Josée 
lelebvre. Jacques 
u s a ' * lyne 
Lenerc Rutn 
l a p o n * Oamere 
Laçasse Mneri* 
l a C K t i e Jocelyne 
uurencin Janine 
lessard-Cai tes N 
ui ibene l 
laieunesse johanne 
Uberge l u e * 
levac Ginette 
U v « e Odétie 
langiois A x e 
umothe Diane 
leciete Oems 
Lepiof N 
lai ie i l* O a n « e 
lebiond Héler* 
Lessard Marie 
lebei Jacgueime 
L ayante L Heraun J 
l Hérault. P 
lâchante Ease 
Urochc use 
lanvée Micheline 
; . • - < • '% Thérèse 
Leblanc Madeleine 
La to* . Claudene 
l e b u x Ravnonde 
loslier Mar» CUuoe 
Langiois. Nico* 

lussier Monigue 
l asa i * Su/anne 
léger Ootorés 
Lepage R 
Uionde. Ciaue 
lalortur* Caro» 
Léonard S y l v * 
Letente Jean 
lavimené N i c o * n e * r * 
L along N i c o * 
lanoiy Oen.se  
Lachapet* Andrée 
lévesque Maryse 
Lau/on Jean Guy 
lemay line 
laiande Dominique 
limeges Madeleine 
legirjuti Su/anne 
U b a n e Lise 
Lamarche M'Che* 
L g e / Raymond 
Lecavauer Laurence 
lois*r Guyume 
labaire lise 
( Heuièui Claudette 
( Heureu» Pierre 
l a b e l * Francme 
lacuéche Michejlt 

lactori jacgues 
LadOuceur Niroie 
(alorcé Héler* 
Lalremére Claudel* 
lai inrette Dune 
Uiande D a n * * 
lai'bérté. Amessur 
la'ibérté Thérèse 
i jionde Francme 
Umaiche Cu>re 
l « m a n n e l u e * 
lambert-lagacé Louise 
lamont Su/anne 
umuntagne Dons 
tamy Su/anne 
ungev in l ise 
langiois Hè*ne 
tanglos Su/anne 
la tochei* Charles 
u ' o c h e i * Reai 
Larouche. Micheline 
Launiéré Jacguel.ne 
l a u / * r e Hélène 
Uv igne Ma'.e 
l a v o * D a n * * 
leboeul L u c * 
Lebrun Renée 
lecletc. M a r * 
Lecours. Hélène 
lecours. Roqei 
leduc. Su/anne 
lela.vre Nicole 
leteovr» Nicoe 
Leirançors Cuude 
léflare Yves 
legauit G-nette 
Legris Henriette 
Lemay Oaniei'e 
Lemay Clen.se  
Lemay Francme 
lesarjè Francme 
levasseur Dameiie 
lévesque Hélène 
lévesque Madeleine 
i.ppe. Catherine 
h /ee Ruth Ro>e 
lecouts Bernard 
lecours Mon.qur 
l ann Bernard 
Leblanc Céline 
lacron. Anne 
Masson. Dominique 
M.'iioui Louise 
Monkm. Harm 
Marier. Céline 
Maner J . J 
Murray E d * a r Gregor 
Martineau L u c * 
Meunier Hélène 
Mangiur Sonu 
Morse Hélène 
Mariioui P a u * 
Mo 'a /am. Jeanne 
Martm S y l v * 
Myens les -e 
Ma"eau Renée 
Mèlançon Louise 
Main*u Dune 
McDuii Cnnslune 
Marsan Danielle 
Malien Chantai 
Marguis Johanne 
Moreau. N<co* 
M e i c * ' Nicole 
Moran D a n e 
Moran Paul 
Moran L 
Mongeau J u 1 * 
Michaud Chanta* 
Menard Made*me 
Morei joceiyne 
Murray Diane 
Maio Hélène 
McCTure Ghylame 
Maranda Johanne 
Martel Oan* i 
Masson Anne-Ma i * 
Masse Hélène 
Meianson Jocelyne 
Mercier Mane 
Maroer Almeru 
Moisan Céline 
Marcoui Hélène 

Morin N * 0 * 
MarCOui Denise 
McManus Richard 
Mageau Oenyse 
Munger Jocelyne 
Minnjgio Pierrette 
Maltais Claire 
Mercier Céline 
Martel Bernard Su/anne 
Me n e n / * Ronaid 
Malte H « * r * 
Marguis line 
Mottet M 
Mercier Andre 
Marcoui Francir* 
Moisan l u e * 
Mottet Dune 
Monelte M'cne. 
McBryde Robert 
Mineau S 
Marcoui Manon 
Martine.iu Ma ' *C ia t re 
Mono Odette 
Morency Pooen 
Maynard l u e * 
Martin S y v * 
Ma heu. Pierre 
Maiihot Andre 
MaUvory S o p h * 
Marceau Françoise 
Marcri CuuO> 
Marcti Ceaene 
Marks fsthei 
Marcus Pauline 
Marquis Denise 
MarchesauH Jovene 
Martm Ce'irw 
Martin M a i * 0 r > * 
Martm Reieanr* 
Masse Jacqueline 
McDonald lynn 
McDuh Co*tti, 
Meiqs Mary 
Mena'd Jean 
Mergier Donna 
Mossier S u t a m * 
Missing Karen 
Michaud Aeh.'ie 
M'Iiette Ciane 
Mondor Dons 
Momoetit M i 
Moreau François 
Mo'eau Nicole 
Moret Nicole 
Monn Françoise 
Morm Jeanine 
Marrhand Momgue 
Nadeau Louse 
Normanoeau Eii/abetn 
Nemirolt Greta 
Noyie I 
Nadeau Heiene 
N*oimi l 
Non s 
Naud Gmene 
Natty Veron^ue 
Nolin Imita 
Neveu Vio*tte 
Srccu R 
Noel France 
Neveu Oenyse 
Nadeau Louise 
Nadeau L u c * 
Neill Ghysla.nt-
Nantet lise 
N o * t Louise 
0 ' iv*r Nicole 
Ostiguy Louise 
Ouimet. Jocelynr 
Ouenet lise 
Oueiet. Ruth 
Oueliet Nicoe 
Ouenet F r a n c " * 
Oieuene Marc Andrée 
Ostiguy Monigiji-
0 leary l ynn 
Ciuetiene M a r * 
Otis Evelyne 
Pelletier Madeteir* 
Poulin Robert 
Potvin Jacgueime 
Prévost Diane 
Pegeot France 
Pe'ietier Baiiurgeon H 
Pilon N i c o * 
Perron Ceiir* 
Pralte CK) 
Pagum lucette 
Paguette Jocelyne 
Paguelle Mynam 
Perron linda 
f » i * t * r Sylvie 
Piche Gmetle 
P a u * ! * H 
Prouli Oenise 
Poupart. Oiane 
Pou .et Jean 
PrertSI Cbanolle 
Potvn P a u * 
Poirief Redg 
Payne. Manon 
PCI-*» Cnnslune 
Paiemeni M a i * Thérèse 
Poirat Dommigue 
Paguene l u e * 
Pouim lyse 
Piourde Su/anne 
Payant Chanta' 
Pounetier Françctse 
Pilon M a r * Claude 
Pépin Lorraine 
Petrtpas S y t v * 
Parent Joct ry i * 

Penetier M a r * 
Penehe- Momq u e 
Pèttéber Céime 
Paradis Ginene 
Papineau Daniel* 
f.iguenè Bn|itle 
Pépin Francir* 
Perron. Ime-Sytvie 
Pepm Ravmonde 
Plante lunette 
Pigeon Gmetle 
Peilei*r Pmrieite 
Posson M'rne | 
Pomerieau Jatinihe 
Pieionlair* Clémence 
Prouli Mongue 
Pruneau Tneiese 
Pare Gmene 
Pan/eau Edith 
Payette l ise A 
fes ton Théiese 
Provencher Françoise 
Bante Josée 
Puissant Celme 
PerreauU Hélène 
Prkt ier Francme 
Potvin Anne 
Pies sis FJétair josee 
Paul Myrum 
Piquette Josée 
f tatev Carmen 
Pjsguier DoitMiigue 
Provencher Anne-Marie 
Paguel Gmette 
Prouli M a r * Thérèse 
Peiielier Theiese 
Peers iineu 
Paner Raymond l u e * * 
PJamondon frnette 
Petit Dune 
Paradis Une 
Piehene S y m * 
Pouim Louise 
Parent Ghislaine 
Piévol Bri|ille 
Pigeon Ca io * 
Picard Lyse 
Parent Janine 
Pjitnaudc Jures 
Provost Simone 
Paradis Claude 
Phaneui Oan*ne 
i*pm Isabelle 
Prygum Lomse 
Parent Marthe 
Paiement Gmene 
Pa*nent Rose Anne 
Pagum Andie 
Paré. Heiene 
Paré Tousrgnant Elise 
Parent C o * H e 
Pan/eau Edith 
PeUenn UMague 
Pelletier Caro* 
Fva* t * r Christune 
f^ieliei Syhne 
Pèioqum Marioiatne 
Peoin Marcel G 
Perrault Hélène 
Pérreaun Géta'd'ne 
Picard Louise 
•"•nsonneauit Damene 
HanvjTidon Cane 
Piamondon GiUès 
Piamondon louts 
Poirier Normand 
Poirier. Su/anne 
P o u t m Simon 
Poulin lise 
P*ou*i Raymonoe 
Provencher Patricu 
P-Ovencher Raymonoe 
Provost M'tneiine 
Paradis Franrme 
Paradis Caudene 
Perron Ootne 
Quintal. Gilles 
Raiche Ja-Nyne 
Ramsay. Su/anne 
Rheamt Sy l v * 
Rhéaume Claudette 
Rrcatd Jean P*rre 
Fbchard Pierre 
Riou Jacguei i '* 
Roberge, Huguen» 
Rooerge. Ma>« Theiese 
Roberge Yves 
Robert L u c * 
Rondeau Youande 
Rowan Renée 
Roy Anita 
Roy Chantai 
Roy Elaine 
Roi Marie-Andrée 
Roy Michel 
Roy M o n t 
Roy Monigue 
Roy Pierre 
Ruel Andrée 
Room Mane*me 
Roback lea 
Robert lyne 
Roinsoi F 
Rochon Mtchetiu* 
Robert Rita 
Ray Sneriey 
Rane S y i v * 
Rrcard Micheline 
Rouleau Ailette 
Roy Su/anne 
Rrvesl Francme 
Ross Chrrslir* 
Roy Pierre-Paul 

Rotierge lorraine 
Rov Josee 
Renaun lisene 
Roy M a r * Claude 
Richardson. S 
Royal M a r * 
Roy Micheline 
Roberge D u r * 
Reny Yolande 
Ruei Gmene 
Haynaui! M a t * P a u * 
Raymond Gérard 
Ramvit* Simone 
Rousseau Cnnslune 
Richard Mane i * 
Roy France 
Robert Maryse 
Racme lise 
Pal not S i i Nicole 
Richard M 
Robiiia'd Jacqueline 
Rirhi" f la i r* 
Rousseau Peter 
Rousseau M iche* 
Roy louis 
Rocguét Jonanne 
Roy N ico* 
Robi'ia'd Lme 
Root«.iie jacgueime 
ftoui Jeanne Mance 
Rodrigue 0 
Better Anoree 
Roy Aline E 
Roguel Gtiiiairn-
Reny Isabel* 
Rny Mmsette 
Remi'Uro Ciarre 
Roche Christine 
famsden Anne 
Robiiurd Lucienne 
Roy Jacgueirr* 
Rock JeanClaude 
RcOtar i * Thérèse 
Balel* Jacgueime 
Rousseau V i vu r * 
Roy Gisèle 
Roy Jeanne 
Roy Renée 
Huussetie Dominvjue 
Hoy Mu neit 
Roy Isabel* 
Rigau'l lusabetn 
Rony C i rmi * 
RIO.I Matthias 
Rover F rancir* 
Rennes Edmond 
Rancouit Refeanr* 
Rochetort Piuline 
Raboy Marc 
Roch. Louise 
Satw Viviane 
Sarrasin Heier* 
Sarrasin Richard 
Sauirner Denise 
Sauvageau Ftonan 

Seguin Mtirrigije 
Si ' ieiai Ghyslame 
Srru id M i i e i * 
Simard Mnnigue 
Sirois M iche* 
Solar Claudine 
SI Oems Chapdeieine R 
Si-Jean Amunde 
Si Jean l ise 
SI Pierre Céline 
Slè-Marie Anne 
Stoddant Jenn.tei 
Si Jean N ' C O * 
S'tnonis M a i * He*ne 
Spnce Ceme 
Savage Alice 
Si-Pierre N i c o * 
SI Martm Jeanine 
Srmaro Pierrette 
Samson Manon 
Stmard Jonanne 
Si Onge Denise 
SI Pierre Madeleine 
Sarenarcbuk Michel* 
Saucier Jovette 
S ! Onge l ine 
S O n g e Hélène 
S a v o * . Dommgue 
S t o n e lourse 
Somard Jean Claude 
Si-Lautent Francme 
Si Pierre Josée 
Si-Pierre L u c * 
Seouin Co* l te 
Segmn Michelle 
Seguin Manant* 
SK)men Mireille 
Soùgard J o t u n r * 
Souto Louise 
SI H .une Monigue 
Ste Mane Oenyse 
Ségum Daniel* 
S : ic» a A'èiangra 
Sima'd Anouk 
Simon Pasca* 
Sauvé Gmene 
Savary Yves 
Sau '0* r Thérèse 
Si Pierre M a r * H e * i * 
Savard Francme 
Si Pierre Christune 
Snoba D a n * 
Shauiis. Patricia 
Séguin Mauc* 
SWy Genevieve 
Stevens. Oan* i 
vmon Micheline 
Ségum. lorraine 

M e m p k . s -
Savard luce 
S a v o * Géraid 
> " ' • . Gaétan» 

SI Pieire. Su/anm-
• i-.'i' Andrée 
tangue H e * n e 
' anl.t V a w t * 
Taidy Evelyne 
lasso iny 
Téssrer Céime 
Tnenauit R'ta 
Thivterge Marise 
Thomasset Claude 
Thornton Martine 
Toupm Louise 
Tou/rH D a n « i * 
Tremblay francme 
' ' r m b U y Gisèle 
ritmMll M a r . e n -

I r i e M M Ano.m 

henaurt 0 
. • M i : 

Tu'cone Françoise 
Tison Mynam 
tremWay Dune 
" ' • . ' " . I L Victor 
Tremblay Dan*nr 
'aiboi Diane 
iheoret France 
Themen L x 
t.iusgnant Jacgues 
Tjrcone Miche* 
Tourigny Aliène 
T'udeau line 
tardif D a n * * * 
lemei Denise 
' r i y . i " ' .e i ' î ' 
"léorél Manon 
Toulouse Andrr» 
in.pau'l S'fors t s t c * 
Ihetieicje B"titie 
Trudé' l ine 
'sibucas Imoa 
Thauvene Guyiaine 
Thituurt Pauime 
T 'embUy Elise 
'-.guet Florence 
Tanguay I s a b e l * 
Thomas. Oan* i 
Tousignanl Rutn 
Trotimenkon Su/an 
Tremblay. Pierrette 
Trudeau P a u * 
Trudei Lma 
Trudeau Josee 
Ttottw Heene 
Turcotie S y t v * 
lousrgrunt francme 
Tremblay lyne M a r * 
ihenauiT l u e * 
'atnork Caro* 
Tremblay louise 
TrembUy Denyse 
Tetreau't Sytvame 
Targil Anne 
'n.baull Denis 
'repaniei Heiene 
turf Gilbert 
Trudé* Louise 
Thery Chantai 
Tremblay Chantake 
'tuviérqe Diane 
Ucttee Francme 
vanée Pauime 
Vaiiieres Louise 
Vakus Su/anne 
Vermette Monique 
Vai'iancourt Claire 
Venlo Guadeloupe 
Veil*lte inirta 
Villeneuve Lise 
veiiieui Diane 
Veiiiene Maryse 
vmicbouska C u u o u 
vaiiiancourt Louise 
van Siappen Yoanoe 
veiileui France 
Vigeant lourse 
Vigeani Pierre 
Vachon Begin Claudette 
Van Berger Hugueile 
vaidani josee 
van* r Cune 
Vaiiguetie limes 
Van Scoendel Vincent 
Vachon Diane 
Vallée C a r 
Vigeant Jonanne 
Villeneuve Monigue 
Vmcem Ooarey Odette 
V I I O S Jocelyne 
Vmet Rachel 
V i iquét t ' Cuite 
Vadruis Mano 
vanasse Pauline 
Vandeuc Louise 
Véiileui S y t v * 
Verdon Rachel 
Vèrrel N n o * 
Verlhuy. Mair 
vowtte Michel* 
Williams. Carol 
Aatkins Joanne 
iToonoa Dana 

U ionume - Syndicat des navaHieurs et des travaHieuses de I ense»grtemenl Chauveau Chanesbourg - STCC «cal 7b — Syndical des professionnrjiies et des pr«ess«nne»s « s comms 
sons scotwes du Sud de U Mon 1erég* - Syndrcat des prolesseurs du C E G E P Oulaouars - Syndicat de I rwspgnement Cbaleauguay Des Massons - Syndical des ptotesseurs du C E G E P 
de Rosemont - Syndical du C I S C des Haules-LaurrmtxJes - Syndicat des enseignantes et en-eignants du C E G E P l é w s l a u / o n - Syndical des intrmveres et intirtmers de iHoortal Ste 
X s h n e - S y n d i c a t des e m p l c r y é e - s c * I I C « - S y n d i c a l du Wlec)e Lionel Grouii — Syndical des travailleurs el des IravaiHéuses de U Residence Dorchester - Syndical prolessirjnnéldes 
mlirrmeres el inlirmers du Québec - Syndicat des prolesseurs du College Rimouski (CSN) - Syndical de I enseignement de U région de ftumnyjndvii* - Syndical des ramrployé-e-s du 
Cenlre de lormation populaire - Syndicat professionnel des intimneies el infirmiers dé Montréal — Syndicat de I enseignement de Cbamplain — Syndicat des fjirjlesseurs du C E G E P St-
Jean-sui-Ricbéiieu - Syndicat des prolesseurs du C E G E P d u Vieui-Montreai - bynchcai des prolesseurs du CEGEP François laver Garneau - Syndical de i enseignemenl de I Oulaouais 
- Syndicat des employés conseils de la C E O — Syndrcat des prrjlessionneis du g/iuverriemeni ou Québec ISPGOI — Syndrcal des protessionneiies el prolessionneis des commissions 
scolaires del Ouest de Montteai - Syndrcat des professeurs c* I Université Laval - Syndtat des employé-e-s professionriel * - s el de bureau section loca* 4rb3 V I I P B i F T Q - C E Q l - Syn 
O U I des professionnelles et professionnels des commissions scounes de Rxneheu-Yamaska (SPPFIY) — Syridrcat des travailleuses et travailleurs du C I S C Loragueuii ouest - Sahra Press 
- Theatre du ftoeau-vert — Theaire eipénmentai des lemmes — 2one libre 

A TTESTIOS: Il y a quelque 200 culolle<s dont le nom n apparaît pas sur cette liste a cause de difficultés liées au traitement de l'information. Nous sommes désolées de ne pas pouvoir vous remercier nommément 

GRÂCE À VOS DONS, LA VIE EN ROSE CONTINUE D'APPORTER UN POINT DE VUE FÉMINISTE ET UNIQUE 
SUR L'ACTUALITÉ. DU COUP, NOUS AVONS FAIT PEAU NEUVE DANS LE BUT BIEN LÉGITIME D'ÉLARGIR 
NOTRE AUDITOIRE. MAIS RASSUREZ-VOUS: VOTRE MAGAZINE RESTE TOUJOURS AUSSI CULOTTÉ. 

DANS LE NUMERO 
DE NOVEMBRE: 
• Les M.T.S.; mortelles pour 

la vie amoureuse? 
• Séguin, Forestier, Paris, 

Tremblay: retour en force 
• Marie Cardinal: ces salauds 

de terroristes 
• On n'a plus la police qu'on 

avait: une histoire vraie 

En vente dans tous 
les bons kiosques. 

LE M A G A Z I N E F É M I N I S T E D ' A C T U A L I T É 
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http://Bo.lv
http://lou.se
http://Oen.se
http://Clen.se


A 1 0 » LA PRESSE, MONTRÉAL, MERCREDI 12 NOVEMBRE 1986 

Laurentides-Lanaudière : les handicapés se révoltent 
M Exaspérées par l 'absence 
^ quasi totale de services de 
réadaptation physique, indis-

NICOLI BEAUCHAMP 

pensables à leur intégration so­
ciale, les personnes handicapées 
de la région des Laurentides-La­

naudière se rebiffent contre leur 
situation de laissés-pour compte. 
Elles ont manifesté, hier, leur ré­
volte à loliette. 

Quand plus de 300 citoyens af­
fectés par divers types de défi­
ciences motrices ( hémiplégi­
ques, paralysés cérébraux etc. ) 
et sensorielles ( surdité, cécité ) 

décident de s'attrouper malgré 
les difficultés de transport, cela 
parle déjà éloquemment. 

« Les personnes handicapées 
physiques de la région en ont as­
sez de voir leur intégration so­
ciale sapée par l'inexistence de 
services appropriés », de dire M . 
Christian André, directeur de la 

faWe de concertation régionale 
des associations de personnes 
handicapées de Lanaud iè re , 
joint par téléphone. 

Cet organisme-parapluie réu­
nit 14 groupes comptant envi­
ron 1 500 membres. Ses diri­
geants ont organisé de longue 
main la manifestation d'hier à 

INVITATION A U X : 
étudiants du secondaire, du collégial, de l'universitaire et de l'éducation permanente. 

Porte ouverte (Soirée d'information) 
L E MARDI 18 NOVEMBRE 1986 DE 18H À 21 H. 
Présentations de nos programmes de formation p r o f e s s i o n n e l l e : 

• '• ireautique • Mise en marché de la mode • Gestion hôtelière/restauration 

• Dr mode • Production de I J mode • Gestion tounsme/vo> .>qes 
Visites de nos locaux modernes, du centre de traitement de texte et du bureau modèle • Démonstrations en ateliers 
• Rencontres avec nos conseillers, professeurs et étudiants • Rafraîchissements 
• Venez nous voir avec vos amis et votre famlllel 

Etudies en direct avec l'Industrie 

COLLEGE LASALLE 
Campus Centre-ville. 2015 Drummond. Montreal. Que. H3G IW7 
2 8 1 - 1 9 1 9 

Campus Pointe-Odire. 145 Cartier. Pointe-Claire. Que . H9S 4R9 
6 9 5 - 2 0 6 4 
• C e c.»mpu\ ûfre seulement 'v\ Techniques oe bufe<*ui'qu«' 

l'Auberge de loliette. Le choix 
de cet endroit n'est pas une 
coïncidence. Car , c'est à cet 
hôtel que devait se tenir en dé­
but de soirée la séance régulière 
du conseil d'administration du 
Conseil régional de la santé et 
des services sociaux des Lauren­
tides-Lanaudière ( C R S S S - L L ) 
où siège justement M. Christian 
André. 

Il s'agissait donc d'amplifier la 
voix des personnes handicapées 
au CRSSS-LL, instance intermé­
diaire entre les établissements 
de santé et de services sociaux, 
et le ministère dans la pyramide 
administrative. 

On estime, en s'appuyant sur 
les taux de prévalence, à quel­
que 24 000 le nombre d'handi­
capés physiques de tous âges, 
dispersés sur le vaste territoire 
des deux sous-régions. Cette 
« clientèle » —comme on dit 
dans le jargon des affaires socia­
les— ramasse la portion con­
grue des budgets alloués par le 
gouvernement dans le réseau 
des institutions. 

Pour répondre aux besoins, il 
n'existe qu'un seul centre de ré­
adaptation physique : le Centre 
Le Bouclier. Encore que M . An­
dré le qualifie de « centre fantô­
me » à cause de ses maigres res­
sources. Cette institution, im­
plantée au début des années 80, 
rompt avec l'image et le fonc­
tionnement habituels des cen­
tres d'accueil de cette catégorie. 

Pas de bâtisse et pas de lits ! 
L'établissement sans murs de bé­
ton ou de brique consiste plutôt 
en un centre de distribution de 
services externes s'alignant sur 
la « désinstitutionnalisation », 
c'est-à-dire le maintien des per­
sonnes handicapées dans un mi­
lieu de vie le plus naturel possi­
ble au sein des communautés lo­
cales. 
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NOUVELLE SALLE DE MONTRE 
ENTIÈREMENT RÉNOVÉ 

MEUBLES JACQUES BIGRAS 
586 boul. SAUVÉ, ST-EUSTACHE — 473-5310 

1,000 pi. au nord de l'hôpital 

Le siège social du Centre Le 
Bouclier, situé à loliette, prend 
l'espace d'un bureau où travail­
lent la directrice générale — 
Mme Marike Muller — une se­
crétaire et un comptable. La dis­
tribution des services s'accom­
plit à partir d'un atelier de répa­
ration de fauteuils roulants, et 
de centres de jour dotés chacun 
d'une équipe multidisciplinaire 
( éducatrice spécialisée, ergothé-
rapeute , phys io thé rapeu te , 
etc. ). Ils sont installés dans des 
locaux loués ou prêtés à Sainte-
Agathe, Saint-lérôme et loliette. 

Avec un budget de fonction­
nement de $952 000 pour 1986-
87 et un personnel de 24 em­
ployés professionnels, le Centre 
Le Bouclier arrive à fournir des 
services à environ 600 enfants 
d'âge préscolaire. Trop coincé 
pour les offrir aux autres grou­
pes. 

« Cela fait des années que l'on 
demande en vain au gouverne­
ment par l'entremise du CRSSS-
LL d'accorder au Centre Le Bou­
clier les budgets nécessaires au 
développement des services de 
base. Si le CRSSS-LL en faisait 
une priorité , nous les aurions 
obtenus. Pendant ce temps, grâ­
ce au coup de pouce de leurs 
CRSSS respectifs, les régions de 
l'Outaouais et de l'Abitibi ont 
transplanté chez elles ce modèle 
innovateur qui coûte moins cher 
qu'une institution traditionnel­
le », affirme M. André. 

La marmite du mécontente­
ment bouillait depuis un bon 
moment. Le gel des fonds d'aide 
matérielle de l'Office des per­
sonnes handicapées du Québec a 
fait sauter le couvercle. 

L'hôpital de 
Baie-Comeau 
s'affilie 
à McGill 
•

Le Centre hospitalier de 
Baie-Comeau ( C H R ) pour­

ra dorénavant compter sur 
l'aide « logistique » de l'univer­
sité McGill pour son départe­
ment de psychiatrie. 

Ce C H R pourra en effet comp­
ter prochainement sur l'apport 
de médecins-résidents en psy­
chiatrie ( 3e et 4e années ) pour 
servir une population de 55 000 
personnes disséminée sur les cô­
tes de Tadoussac à Baie-Comeau. 
Du 1er juin 85 au 30 avril 86, la 
c l inique externe du départe­
ment de psychiatrie du C H R a 
accueilli 6 548 patients. 

Ce « contrat d'affiliation » en­
tre McGill et le CHR de Baie-Co­
meau comble plusieurs besoins. 
D'une part, Baie-Comeau pourra 
compter dorénavant sur une ar­
rière-garde d'étudiants en psy­
chiatrie qui assurera une perma­
nence au personnel des six psy­
chiatres déjà sur place. Elle 
permettra en outre a ces jeunes 
praticiens de « goûter » à la mé­
decine en région éloignée. 

À cet égard, le Dr Gilbert Pi­
nard, directeur du département 
de psychiatrie à McGill , indi­
quait hier : « Tout le monde se 
connaît ( en région éloignée ). Il 
est donc plus facile de dévelop­
per une collaboration qui per­
mettra la réinsertion sociale des 
malades mentaux, ce qui est 
beaucoup plus difficile à faire à 
Montréal. Du point de vue re­
cherche, la manifestation même 
des maladies mentales est diffé­
rente de ce qu'elle est dans les 
grands centres. Le lien avec le 
médecin généraliste devient 
plus évident, plus nécessaire. » 

Cet te a f f i l i a t ion pourra i t 
« mettre un terme au sentiment 
d'isolement et de déphasage par 
rapport à sa spécialité qui frappe 
tôt ou tard le spécialiste seul 
dans une région éloignée ». Ces 
jeunes médecins pourront comp­
ter sur une formation médicale 
permanente : des psychiatres de 
McGill se rendront au C H R de 
Baie-Comeau pour y donner des 
conférences, discuter de projets 
de recherche, et les psychiatres 
de Baie-Comeau se rendront ré­
gulièrement à McGill pour faire 
de même. 

Le secret 
du succès 
de Maggie 
• B L O N D R E S ( AP) - « À l'oc-

casion d'événements politi­
ques d'importance, je m'habille 
toujours avec des tenues aux­
quelles je suis habituée ». décla­
re le premier ministre britanni­
que dans un documentaire sur 
les secrets de sa garde-
robe qui sera diffusé par la BBC 
la semaine prochaine. 

Dans les phases délicates de 
l'existence, « n'enfilez jamais un 
vêtement neuf; tenez-vous en 
plutôt à quelque chose de fami­
lier qui vous a porté chance », 
poursuit Mme Thatcher dans 
cette émission intitulée La gar­
de-robe des femmes britanni­
ques. 

Sa tenue préférée, une robe de 
soie rayée bleu et blanc qui « a 
traversé la guerre des Malouines 
sans difficulté », vient toujours à 
point nommé quand la « dame 
de fer » ne sait quoi mettre. « Ce 
n'est pas mon rôle d 'être à 
l'avant-garde de la mode... mais 
je ne dois jamais avoir l'air d'un 
mouton ébouriffé », a-t-elle 
poursuivi. • 



LA PRESSE, MONTREAL, MERCREDI 12 NOVEMBRE 1986 • A 11 

Québec hésite à aider 
les industries polluantes 
• IL CRAINT LES REPRÉSAILLES AMÉRICAINES 

THERMOPOMPE • THERMOPOMPE • THERMOPOMPE 
UN CHEQUE DE: 

M Le gouvernement du Qué-
bec hésite à subventionner 

les projets de dépollution indus­
trielle parce qu'il craint les réac­
tions protectionnistes américai­
nes, a révélé hier un haut fonc­
tionnaire du ministère 
québécois de l'Environnement. 

AGNÈSORUDA 

Il y a deux semaines, un comi­
té chargé d'évaluer le program­
me québécois d'assainissement 
des eaux suggérait au gouverne­
ment de mettre sur pied des pro­
grammes fédéraux-provinciaux 
d'aide financière aux industries, 
pour leur permettre d'éliminer 
les rejets toxiques qu'elles déver­
sent dans les cours d'eau du. 
Québec. Ces rejets équivalent 
aux déchets que produirait une 
population de 30 millions de 
personnes. 

Réactions anticipées 
Or, dans le contexte actuel des 

négociations sur le libre-
échange, un programme d'aide 
financière à la dépollution ris­
querait de provoquer une levée 
de boucliers aux États-Unis, a es­
timé M. Clermont Gignac, sous-
ministre adjoint à la gestion et à 
l'assainissement de l'eau au mi­
nistère de l'Environnement. 

Les Américains craignent que 
des subventions à la mise en pla­
ce de systèmes d'épuration des 
déchets industriels ne soient as­
sociées à des programmes de 
modernisation des industries et 
n'équivalent à une aide indirec­
te à l'accroissement de la pro­
ductivité d'entreprises canadien­
nes, a expliqué M. Gignac. 

La presse américaine 
Sans citer de cas concret, M. 

Gignac a noté que cette inquié­
tude est déjà perceptible, notam­
ment dans la presse américaine, 
et qu'on « sent des pressions » 
contre l'implantation d'une po­
litique de financement des pro­
jets de dépollution industrielle. 

Il faut dire que le groupe de 
travail ministériel, présidé par 
M. Camille Dagenais, suggérait 
justement d'associer les projets 
de dépollution à des program­
mes de modernisation, comme 
ce fut le cas il y a quelques an­
nées dans l'industrie des pâtes et 
papiers. 

Pas de choix arrêté 
Le gouvernement n'a pas en­

core arrêté définitivement sa po­
sition sur cette recommandation 
du rapport Dagenais. « Pour le 
moment, il n'est pas question de 
subventionner les industries, 
mais nous n'avons pas totale­
ment exclu cette éventualité » , a 
déclaré M. Gignac, qui partici­
pait au 9e symposium sur le trai­
tement des eaux usées, qui se 
poursuit aujourd'hui a Mont­
réal. 

Le symposium est organisé 
conjointement par les ministè­
res de l'Environnement des 
deux niveaux de gouvernement, 
l'Association québécoise des 
techniques de l'eau et la Société 
québécoise d'assainissement des 
eaux. 

Même si l'idée de contribuer 
financièrement à la dépollution 
industrielle n'a pas été retenue 
pour le moment, le gouverne­
ment compte accélérer ses négo­
ciations avec les industries pol­
luantes pour les inciter à inves­
tir dans la mise en place de 
mécanismes d'épuration de 
leurs rejets toxiques, a souligné 
M. Gignac. 

25 p. cent polluent 
« Au Québec, on compte envi­

ron 12 000 entreprises, dont le 
quart, soit 2 800, sont potentiel­
lement polluantes. La moitié 
d'entre elles se retrouvent sur le 
territore de la Communauté ur­
baine de Montréal » , a fait sa­
voir M. Gignac. Il s'agit notam­
ment d'industries agro-alimen­
taires et d'entreprises oeuvrant 
dans les domaines du textile, de 
la chimie et de la finition des 
surfaces métalliques. 

Parmi ces 2 800 entreprises, 
1 000, soit environ 35 p. cent, 
sont jugées conformes aux nor­
mes environnementales ; 400 
( 1 5 p . cent ) ont complété ou 
sont en cours de réaliser leur 
programme d'assainissement ; 
300 ( 10 p. cent ) sont en train de 
négocier avec le ministère en 
vue de la signature d'un proto­
cole d'entente en ce sens ; enfin, 
dans le cas de 1 100 entreprises, 
qui représentent 40 p. cent des 
industries polluantes au Québec, 
tout reste encore à faire. 

$2,5 milliards 
M. Gignac a estimé que le pro­

gramme de dépollution indus­
trielle, auquel le gouvernement 
veut maintenant donner un bon 
coup d'accélérateur, nécessitera 
une injection de $2,5 milliards 
de la part des entreprises concer­
nées. 

À titre de comparaison, le pro­
gramme d'épuration des rejets 
domestiques a entraîné jusqu'à 
maintenant des investissements 
de l'ordre de $2 milliards. En 
bout de ligne, la construction de 
600 sites d'épuration échelon­
née jusqu'en 1996, entraînera 
des débours de $6 milliards. Une 
centaine de ces sites sont déjà 
opérationnels. 

• Conseil de la radiodiffusion et des 
• telecommunications canadiennes 

Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission CRTC 

L'INDUSTRIE DE LA MUSIQUE COUNTRY AU CANADA 
Le C R T C . publie un portrait de l'industrie. 

Les radiodlffuseurs proposent des moyens de promouvoir la 
musique country canadienne. 

Le Conseil a publié son rapport intitule «L'industrie de la musique country 
au Canada», un examen exhaustif de révolution et de la situation actuelle 
de l industrie Parallèlement, le C R T C a Invité les parties intéressées a 
formuler des observations sur une série de propositions soumises par les 
radiodlffuseurs de musique country visant à stimuler la croissance de ce 
secteur de l industrie de la musique au Canada et à réviser les exigences 
en matière de contenu canadien pour la musique country. (Avis public 
CRTC 1986-307). L'A.C.R. recommande que I exigence en matière de con­
tenu canadien pour les stations de musique country sort réduite de 30% 
a 15% ou 20%. À son avis, il ne se produit pas suffisamment d'enregistre­
ments de musique country canadiens modernes de qualité au Canada, 
pour permettre aux stations M F . de cette formule d'atteindre le niveau de 
30%. 

Le public et les parties intéressées sont invites a formuler des observa­
tions sur la recommandation et les propositions soumises a L A C R et les 
stations de musique country M F . Le C R T C. doit les recevoir le 5 décem­
bre 1986 au plus tard. 
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DE RABAIS DU DISTRIBUTEUR W 
À TOUT ACHETEUR DE THERMOPOMPE 

C E C. TURCOTTE, compagnie de chauffage 
avantageusement connue dans le domaine, vous 
offre un remboursement comptant de mille dol­
lars a lâchât dune thermopompe. De plus 
C E C . TURCOTTE vous offre Iopportunité de 
vous pindre au millier de clients satisfaits qui 
profiteront du plan unique de C.É.C. Turcotte qui 
vous garantit le rachat de votre pompe a 100% 
de sa valeur après une période de 5 ans 

Dans cmq ans d'ici C E C TURCOTTE va vous 
donner l opportunité de vous mettre a la fine 
pomte de la technologie de demain en vous ga­
rantissant le plein montant de la valeur de votre 
pompe aujourd hui pour votre appareil vieux de 

cinq ans Personne, mais personne, ne peut bat­
tre cette offre sensationnelle 
De plus. M Yvon Turcotte, president, invite per­
sonnellement tous ses clients possédant une 
thermopompe de cinq ans et plus et qui seraient 
désireux de se mettre au pas avec la technologie 
d auiourd hui a nous contacter. 

C É C TURCOTTE est pfét a vous donner au 
lourd nui le même montant que vous lui avez 
paye pour votre thermopompe il y a cinq ans ou 
plus, contrat a l'appui. (Maximum 3 200$) 

Personne, mais personne ne peut offrir autant a 
la fois 

Alors appelez maintenant pour plus de details. 

C.É.C. TURCOTTE, plus de 40 ans dans l'industrie du chauffage, est fier d'être l'un 
des pionniers en recherche technologique de chauffage au Québec. 

Selon la loi de la protection du 
consommateur le paiement de 
$1.000 sera accorde après 10 
tours de la signalure du 
contrat. Centre 

d'économie 
en chauffage 

534 , boul. Mar ie -V ic tonn 
Bouchervi l le 

Q u é b e c 
J4B 1 W 8 

527-4531 

TURCOTTE INC. 
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Lundi au mercredi de 9 h 00 à 18 h 00 Jeudi et vendredi de 9 h 00 à 21 h 00 Samedi de 9 h 00 à 17 h 00 Dimanche de 11 h 00 à 17 h 00 

Longueuil 
620. Place Trans-Canada 
527-8617 

Laval 
1770. boul des Laurentides 
384-4581 

St-Hyacinthe 
2065. rue Cherrier 

773-5667 

Sorel/Tracy 
204. route Marie Victonn 

742-7962 
G ran by 
848 . rue Principale 

378-4944 

Sherbrooke 
(Rock Forestî*4701. boul Bourque 
564-8611 

Victoriaville 
(Arthabaska) 54, rue Girouard 

357-8344 

4 

« Verdun 
remonte 
la côte » 
mm Affirmant qu'on verra 
— « bientôt poindre la lu­
mière du tunnel » et que dans 
quelques années Verdun sortira 
enfin d'une très pénible situa­
tion financière, le maire, M. 
Raymond Savard a souligné que 
déjà Verdun remonte la côte de 
façon sensible. 

MADltlINI MRTHAULT 
Dans son rapport sur la situa­

tion financière de la ville, M. Sa­
vard se dit M très satisfait du tra­
vail accompli » et précise qu'en 
continuant à appliquer les mesu­
res d'austérité, il voit l'avenir 
avec « optimisme ». Lors de l'as­
semblée du conseil, hier soir, M. 
Savard a demandé aux Verdu-
nois de collaborer avec l'admi­
nistration pour développer la 
ville. 

Les états financiers montrent 
qu'en 1985, les revenus ont été 
de $40330165, alors que les dé­
penses se sont élevées à 
$59629554, laissant un surplus 
de $700629 pour l'année finan­
cière se terminant le 51 décem­
bre 1985. D'autre part, la dette 
obligataire de Verdun s'élevait à 
$49524798, soit $848 per capi­
ta. 

Interrogé sur l'affaire du stade 
de Verdun où la ville verrait la 
construction d'habitations 
luxueuses, le maire de Verdun a 
rappelé que les citoyens sont in­
vités le 20 novembre prochain, à 
19 h, à prendre connaissance du 
projet de plan d'aménagement 
pour la terre ferme. Les gens au­
ront alors 15 jours pour présen­
ter mémoires et points de vue 
sur le sujet. Ces étapes mèneront 
à l'élaboration d'un plan d'urba­
nisme. Un conseiller, M. Filia-
treault, a souligné que « de toute 
façon, le stade n'est plus bon, ne 
tient plus debout, et qu'on va 
construire des estrades pour 
800 000 personnes (sic) autour 
des terrains de balles qui sont à 
côté ». 

Par ailleurs, plusieurs conseil­
lers ont rappelé leur préoccupa­
tion concernant l'aspect social 
du développement domiciliaire 
à Verdun. La construction de 
HLM et d'habitations relative­
ment modestes n'empêchent pas 
l'érection d'autres types d'habi­
tation qui rapportent plus en 
taxes. « Mais il ne faudrait pas 
que des citoyens moins à l'aise 
soient chassés de Verdun ». 

Enfin, le conseiller Filia-
treault a déploré l'absence des 
gens de l'île des Soeurs hier soir 
au conseil. Faisant allusion aux 
résultats des élections à Mont­
réal, et à un certain vent d'an­
nexion qui a soufflé il y a quel­
ques mois, le conseiller a décla­
ré: « Je me suis réjoui de voir ces 
gens-là se faire battre. Us nous 
disaient qu'on serait en faillite. 
C'est pas vrai. Voyez comme 
c'est bon de vivre à Verdun ». 

Quant au maire, M. Savard, il 
a indiqué que, dans un télégram­
me de félicitations envoyés au 
nouveau maire de Montréal, M. 
lean Doré, il a souligné l'impor­
tance de relations cordiales en­
tre Montréal et les banlieues. 
Ceci permettra « d'oeuvrer pour 
le plus grand bien de nos contri­
buables respectifs, à l'intérieur 
de nos frontières et dans le res­
pect de l'autre ». 

Anjou ne peut 
disposer de 
sa neige 
mm L'impasse qui subsiste au 
— conseil municipal d'Anjou 
risque d'avoir des conséquences 
désastreuses pour les citoyens 
lors de la prochaine tempête de 
neige. Les conseillers n'ont pas 
réussi à octroyer un contrat per­
mettant l'exploitation de dépôts 
de neige. 

FLORIAN BERNARD 

La neige pourra tomber; on 
pourra la ramasser; mais on 
n'aura pas d'endroit pour en dis­
poser. Le maire Jean Corbeil, de 
nouveau aux prises avec une 
égalité des voix, a déclaré que 
« si la neige s'abat sur Anjou au 
cours des prochains jours, il fau­
dra recourir à des mesures ex­
ceptionnelles » qu'il n'a pas pré­
cisé. 

Cette impasse au conseil a eu 
d'autres conséquences sur des 
sujets moins importants, mais 
qui laissent les citoyens per­
plexes. Ainsi, à cause du blocus 
exercé de part et d'autre, le 
conseil n'a pas été en mesure 
d'adopter une résolution félici­
tant le nouveau maire de Mont­
réal, M. Jean Doré, pour son 
élection. 

Par ailleurs, toujours à cause 
de cette impasse, la corporation 
Anjou 80 est actuellement dans 
l'impossibilité de combler un 
poste vacant à son conseil d'ad­
ministration. Depuis la démis­
sion du conseiller |ean-Pierre 
Hébert d'Anjou 80, toutes les 
suggestions de nomination pour 
le remplacer ont été défaites par 
un camp ou l'autre. 

Le maire Jean Corbeil, en pré­
sentant son discours du budget, 
a déclaré que la Ville se trouvera 
devant la possibilité d'une tutel­
le gouvernementale si le conseil 
n'arrive pas à adopter les prévi­
sions budgétaires qui seront sou­
mises dans quelques semaines. 
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Après tout ce qu'on a dit sur le calcium, une vérité demeure: 

LE LAIT 
ET LES PRODUITS LAITIERS 

SONT VOTRE MEILLEUR CHOIX 
...ET SI FACILES A TROUVER! 

Toutes les sources de 
calcium ne sont pas pareilles. 

L e calcium. On en parle à la radio, à la 
- télévision, dans les journaux, partout. 

On sait maintenant qu'il est nécessaire à la 
santé. De nouvelles sources de calcium sont 
apparues: suppléments de calcium ou produits 
"enrichis" de calcium... 

M ais attention! Il faut savoir que toutes 
les sources de calcium ne sont pas 

pareil es. Les experts médicaux considèrent 
que le lait et les produits laitiers sont de bonnes 
et d'excellentes sources de calcium. 

Beaucoup de Canadiens 
ne consomment pas assez 
de calcium. 

Les Canadiens ne consomment en 
i moyenne que 50 à 70% de l'apport 

en calcium de 800_mg par jour recommandé 
par Santé et Bien-Être social Canada. Par 
ailleurs, la recherche sur le calcium indique 
qu'un apport de 1 000 à 1 500 mg par jour 
serait plus bénéfique, surtout pour les femmes 
enceintes, les adolescentes et les femmes 
ayant atteint 1 age de la ménopause. Quels 
que soient vos besoins, rappelez-vous que le 
lait et les produits laitiers sont votre meilleur 
choix...et toujours faciles à trouver. 

Le lait et les produits laitiers 
sont votre meilleur choix. 

R appelez-vous que le calcium du lait 
et des produits laitiers s'accompagne 

d'importants éléments nutritifs dont la réunion 
équilibrée favorise l'absorption et l'utilisation 
du calcium par l'organisme. Et vous pouvez 
satisfaire à la recommandation d'apport 
quotidien en calcium avec un verre de lait 
et une portion de cheddar, combinés à une 
portion de yogourt ou un cornet de lait glacé. 

SOURCES PRINCIPALES 
ABSORPTION ET UTILISATION 
• Allen. L.H.. 1982. American Journal 
of Clinical Nutrition 35. p. 783-808 
• Kaye. M., 1986, Médecine moderne du 
Canada vol. 41. no 9, p. OP3 à OP12 
• Recker. R.R.. 1985, New England 
Journal of Médiane 313. p. 70-73 

RECOMMANDATIONS 
• Heaney. R.R et autres. 1982. American 
Journal of Clinical Nutrition 36. p 989-1013 
• Santé et Bien-Être Social Canada, 
Apports nutritionnels recommandés 
pour les Canadiens. 1983 

t 

•* 

Un verre de lait de 250 mL (8.8 onces) 
vous procure 307 mg de calcium, soit plus 

du tiers du calcium dont votre organisme 
a besoin dans une journée Le lait est 

donc une excellente source de calcium 
puisque 3 verres de lait procurent 

lapport quotidien recommandé 

En dégustant un cornet 
de lait g lace (125 mL). 

vous laites plus que 
vous rafraîchir 
Vous vous régalez 
à une bonne 
source de 
calcium 

2 

• * 

: 

Une portion de cheddar 
(57 g ou 2 onces) est aussi 
une excellente source de 
calcium, car elle procure a 
elle seule plus de la moitié de 
l'apport quotidien recommande 

Une portion de 150 g de 
yogourt nature est une bonne 
source de calcium 

« 

•» 

• 

A 

-

Une source de calcium 
naturelle et agréable. 

I l existe mille et une façons d'inclure le 
lait et ses produits dans votre régime 

quotidien. Ne vous en privez pas. Assurez-vous 
de toujours avoir au frigo une bonne provision 
de lait sous toutes ses formes. C'est votre 
meilleur choix. 

• M 
* 
3 

V 

• ». 

Pour en savoir plus sur le calcium, écrivez au 
Centre d'information sur la nutrition laitière, 

1981, avenue McGill College, CP 35, Montréal H3A 2X9 
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Un conseiller de Laval prie Québec 
d'éclaircir un cas de «patronage» 

Accusant l'administration 
— Lefebvre-Vaillancourt de 
faire du patronage dans la vente 
d'un terrain, le seul conseiller 
du Parti de l'unité lavalloise 
( PUL) demande au ministre des 

JEAN-PAUL 
CHARBONNIAU 

Affaires municipale et à la Com­
mission municipale du Québec 
de se pencher sur ce dossier. 

M. Maurice Clermont affirme 
que la Ville n'avait aucune rai­
son de vendre un si bel espace 
vert de 309 174 pieds carres à 
$2,74 du p.c. Cet emplacement 
est situé juste en arrière de l'hô­
tel de ville, boulevard Chome-
dey, au sud du boulevard du 
Souvenir . Il a été vendu 
$847 335. 

« Cette décision fait perdre $1 
million aux citoyens de Laval, 
soutient-il. |e me demande pour­
quoi un terrain aussi bien situé a 
été vendu à $2,74 du pied carré, 
alors qu'en face de l'hôtel de 
ville, boulevard du Souvenir, on 
demande $5,75 le p.c. et que, sur 
Chomedey, presque en face de 
l 'emplacement vendu par la 
Ville, un autre terrain est offert 
à $7 le p.c. » 

Selon nos renseignements, les 
nouveaux propriétaires du ter­
rain, Les entreprises Duroc Inc., 
dont le vice-président est M, 
Claude B. Richer, veulent y 
construire des tours à bureaux. 

« La Ville n'avait pas de raison 
de vendre ces terrains ; elle se 
devait de les garder afin de se 
faire une réserve. Actuellement, 
la Ville est obligée de louer dif­
férents bureaux pour loger ses 

services, pourquoi n'a-t-elle pas 
gardé ces espaces pour y cons­
truire elle-même un immeuble. 
Elle aurait aussi pu devenir par­
tenaire de ces promoteurs », a 
joute M. Clermont. 

Ce qui met davantage en colè­
re M. Clermont, c'est que les 
tours et l'hôtel de ville pour­
raient, croit-il, être reliés par un 
tunnel. Dans une lettre envoyée 
à M. Richer, un fonctionnaire 
mentionne qu'il faut planifier 
les « liens physiques et de circu­
lation qui pourront exister entre 
votre projet et l'hôtel de ville ». 

Dans un communiqué émis en 
fin d'apès-midi hier, M. Cler­
mont demande au maire Lefeb-
vrc de faire part des projets de 
l'administration relativement à 
la bâtisse de 100 000 pieds car­
rés qui doit être érigée sur ce ter­

rain par l'acheteur et répondre 
aux deux questions suivantes : 

— Est-il exact qu'un passage 
souterrain ou autre doit relier la 
future construction à l'hôtel de 
ville? 

— Est-il exact que l'adminis­
tration de Laval doit louer du 
constructeur une grande partie 
des 100 000 pieds carrés de la 
bâtisse, et cela, sans demander 
de soumissions publiques ? Dans 
l'affirmative, quels seront la du­
rée du bail, le prix de location 
au pied carré et les autres condi­
tions du bail ? 

« |e fais parvenir ce document 
au ministre des Affaires munici­
pales, aux députés provinciaux 
ainsi qu'au président de la Com­
mission municipale du Québec, 
l'espère que la maire en fera de 
même pour ses réponses », con­
clut M. Clermont. 

À MOINS D'UNE LOI D'EXCEPTION 
Les dépenses de Claude 
Jollet de Longueuil ne 
seront pas remboursées 

Claude Jollet 

POIIACK 

DERNIERS 

100Î meudeactx 

Pollack vous propose 
une vente extraordinaire! 
Quel plaisir que de choisir parmi mille-et-un 
manteaux dernier cri celui qui vous ira à la perfection 
et de ne payer que la moitié du prix! 
Mille-et-un choix, mille-et-un tissus, coloris et styles, 
mille-et-une occasions superbes dont celle que vous 
attendiez... Ne la laissez surtout pas passer! 
Premier arrivé.. . premier servi! 

a 24" 
Gants de cuir (d'agneau) 

d'Italie de première qualité 
doublés en acrylique ou en 
laine. Choix de 8 modèles: 

uni ou à motifs, longueur 
au poignet ou plus long, 
grandeur 6 à 8 couleurs: 

noir, naturel, beige os, 
fuchsia, rouge, moutarde, 
bleu français, royal, gris, 
taupe, brun, bourgogne. 

Prix courant: 38$ 

2499$ 
SPÉCIAL: 

7 
Les Galeries d'Anjou 

pou/i e££e 
Carrefour Laval 

1 
Place Vertu 

•
À moins d'une mesure d'ex­
ception éventuel lement 

adoptée par l'Assemblée natio­
nale, le Parti civique de Lon­
gueuil ( P C D sera privé d'un 
remboursement de dépenses 
d'environ $22 500 parce que le 
candidat à la mairie, Claude loi 
let, n'a récolté que 19,04 p. cent 
des voix à l'élection du 2 novem­
bre. 

PHRRE BILHMAR1 

Pour avoir droit au rembour­
sement selon les dispositions de 
la loi électorale, il aurait fallu 
que M. jollet obtienne au moins 
20 p. cent des voix exprimées. 

Cependant, comme la diffé­
rence est minime (0,96 p. cent) 
et comme l'ensemble des 19 can­
didats du Parti civique aux pos­
tes de conseiller ont récolté 25 p. 
cent des voix, les dirigeants du 
PCL multiplient les pourparlers 
pour qu'on « humanise » la loi 
dans le cas de M. loi lot. 

Le maire lacques Finet, dont 
l'équipe du Parti municipal oc­
cupe maintenant tous les sièges 
à l'hôtel de ville ( 19 sur 19), a 
déjà fait savoir aux porte-parole 
du PCL qu'il appuyait entière­
ment leur démarche. 

Mais il est interdit au conseil 
de ville de Longueuil de rem­
bourser 50 p. cent des dépenses 
du candidat loi lot à la mairie, 
soit $22 500, sans obtenir au 
préalable une autorisation des 
élus à Québec, à qui on deman­
dera officiellement d'adopter 
une mesure d'exception. 

Le PCL est d'autant plus moti­
vé dans sa démarche que six can­
didats sur 19 aux postes de con­
seiller ne seront pas remboursés. 
François Robidas, Claude Royal, 
Serge Darveau, Michel Landry, 
Mario Chartier et André Char-
tier ont ainsi été les plus dure­
ment ébranlés par le balayage de 
l'équipe Finet, en n'amassant 
qu'entre 9,16 et 17.79 p. cent du 
vote exprimé dans leurs districts 
respectifs. 

« Pour ces six candidats, cela 
représente une perte d'environ 
$ 1 0 0 0 0 » , selon les calculs de 
Léo Roy, trésorier du PCL, qui 
souhaite plus que tout autre un 
« bon geste » de la part de Qué­
bec en ce qui concerne le « cas 
loi let ». 

Car la situation financière ac­
tuelle du PCL est plutôt précai­
re. À Longueuil, chaque parti 

Eouvait dépenser jusqu 'à 
109 212, entre le 12 octobre et 

le 2 novembre, en tenant comp­
te que 77 250 électeurs étaient 
conviés aux urnes. 

« En incluant les dépenses pré­
électorales, mon budget initial 
de fonct ionnement était de 
$160 000, explique M. Roy. Mair 
je suis obligé d'admettre que, 
tout en respectant le plafond des 
$109 212 permis pour la campa­
gne, nos dépenses globales dé­
passent les $160 000 », confesse 
le trésorier. 

Jeudi soir dernier, le PCL a 
fait l'analyse rétrospective de sa 
campagne en présence du candi­
dat a la mairie, M. lollet, et de 
15 des 19 candidats à l'échevina-
ge. 

Ceux-ci ont convenu d'épon­
ger le déficit en consentant des 
prêts personnels au PCL. Selon 
certains membres du PCL, dont 
la candidate Lise Rathé, « cette 
réunion s'est déroulée en toute 
sérénité. On a même eu beau­
coup de plaisir a se retrouver », 
a dit Mme Rathé. 

Une autre assemblée du PCL 
aura lieu mardi prochain afin de 
préparer l'opposition « hors les 
murs » que ce parti entend me­
ner avec vigilance au cours des 
quatre prochaines années . 
Quant au déficit, le trésorier 
Roy prévoit qu'il sera effacé 
dans les douze prochains mois 
grâce a la tenue de diverses acti­
vités partisanes. 

Les nouveaux élus munici­
paux de Longueuil et de Bou-
cherville seront assermentés ce 
soir. Ceux de Brossard l'ont été 
vendredi dernier et, avant-hier, 
les élus de Saint-Lambert se sou­
mettaient également à ce proces­
sus protocolaire. 

Le nouveau maire de Saint-
Lambert, Thomas Eric Sharp, 
présidera sa toute première 
séance du conseil municipal lun­
di prochain. Ses homologues des 
autres banlieues, y compris 
Greenfield Park, sont déjà fami­
liers avec cette fonction. 

Condamné à 
mort à sa requête 
mm MOUNT HOLLY, New |er-
• sey ( AP ) — Un jury 
américain du New lersey a accé­
dé lundi à la requête d'un meu-
trier de 22 ans et l'a condamné à 
mort plutôt qu'à la prison à per­
pétuité pour l'assassinat d'une 
jeune mère. 

lacinto Koger High tower avait 
demandé jeudi aux jurés de lui 
infliger la peine capitale, esti­
mant que la prison à vie ferait 
de lui un monstre. Après la sen­
tence, il s'est tourné vers le jury, 
a souri et s'est incliné. 

Hightower avait été reconnu 
coupable d'avoir tué Cynthia 
Barlieb, 25 ans et mère de quatre 
enfants, lors d'une attaque à 
main armée dans un magasin en 
juillet 1985. 11 l'avait tuée pour 
qu'elle ne puisse pas l'identifier 
et le reconnaître. J 
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27995$ 
NR 980. Grâce à des systèmes 
permettant un réglage des plus 

précis ce modèle a fait ses preuves 
en compétition. Les très bons 

skieurs l'apprécieront dans les 
conditions les plus variées. 

25995$ 
NR 955. La botte idéale pour 

les skieurs de haut calibre et de 
compétition, qui recherchent la 

performance dans une 
chaussure à entrée arrière. 

ENSEMBLE DE SKI ALPIN 
COMPLET 

POUR SKIEUR AVANCÉ 
1 paire de skis Dynastar Master Omega 
1 paire de bottes Nordica 326 ou 525 
1 paire de fixations Look 69 
1 paire de bâtons Look 
1 courroie porte-bottes 

32995$ 

ENSEMBLE DE SKI ALPIN 
COMPLET 

POUR SKIEUR INTERMÉDIAIRE 
1 paire de skis Dynastar Maxima 
1 paire de bottes Nordica 315 ou 515 
1 paire de fixations Look 39 
1 paire de bâtons Look 
1 courroie porte-bottes 

27995$ 
LA VENTE DANS LES MAGASINS 

OBERSON 
3 nouveaux magasins 

OBERSON 
GATINEAU 

920, boul. Maloney Ouest 
QUÉBEC 

1615, boul. Henn-Bourassa 
REPENTIQNY 
345, rue Notre Dame 

N.B. Les marchandises annoncées ne sont pas nécessairement disponibles dans tous nos magasins 

LAVAL POINTE-CLAIRE 
975, rue 

217, boul. des St-Jean 
Laurentides prè« * J ma—mm 

CM-CM* 

tél. 668-5123 tél. 694-9257 

ST-JEAN 

897, boul. 
du Séminaire 

tél. 349-3725 

GRAMBY 

3, Evangeline 

tél. 375-1785 

COWANSVILLE 

121, rat Principale 

tél. 263-0303 
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CHEZ SIMPSON, LES AUBAINES 
VOUS ATTENDENT DE PIED FERME 

« CHAUSSURES 
HABILLÉES 

Chaussures habillées de confection canadienne pour 
homme. Les modèles classiques avec tige et semelle en cuir 
de qualité sont non seulement attrayants mais également 
confortables. Modèle derby uni avec laçage à 4 oeillets ou 
flâneur avec empeigne. Noir ou brun. Pointures Vk à 11, 
largeur D ou EE. Prix ord. 65$ 
285, CHAUSSURES POUR HOMME 

PROFITEZ DU SERVICE ACHAT À DOMICILE SIMPSON 
POl H LE CHOIX DE VOS TENTURES, DRAPERIES, STORES. ^ ^ ^ f c k , 
C O M P O S E Z LE 284-4231 poste 3585 ^ ^ ^ 1 

PROFITEZ DU SERVICE ACHAT À DOMICILE SIMPSON 
POl H LE CHOIX DE VOS TENTURES, DRAPERIES, STORES. ^ ^ ^ f c k , 
C O M P O S E Z LE 284-4231 poste 3585 ^ ^ ^ 1 

VOUS RAFFOLEREZ DE NOS RABAIS! 
VENEZ VISITER NOTRE CENTRE D'AUBAINES MODE "LE GRENIER" SIMPSON CENTRE-VILLE 8* ETAGE 

Rendez-vous au magasin Simpson le plus près de chez-vous. Centre-ville 284-4231 • Fairview 697-4870 • A/i(ou 353-3300 • Laval 687-1540 
et Sl-B'uno 461-2211. Heures d'ouverture au centre-ville: Du lundi au mercredi - 10h à 18h Jeudi et vendredi - lOn à?1h. Samedi - 9 h à 17h 
H e u r t f d'ouverture des magasins succursales: Du lundi au mercredi -£h30 à I8h Jeudi et vendredi - 9h30 à 2 lh Sanwj£y9h à 17h 


